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pices. — Proposition de résolu- 


tion de M. Albert Petit......…..., p. 


Prorogation de l'allocation témporaire 
aux vieur. travailleurs et firation 
du taux à 1.300 F par mois. — 
Proposition de loi de M. Alphonse 


DONS soccocccscsanecvaeñenesee p.2 


Demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assem- 


blée. — Rapport par M. Billat....p. 


Mujoralion des indemnités dues au titre 
de la législation sur les accidents 
du travail et de l'assurance invali- 
dité en ce qui concerne les yprolfes- 
sions non agricoles. Rajustement 
des rentes accidents du travail. 
Relèvement du plafond du salaire 
non réductible pour le calcul des 
rentes accidents du travail. — 
Rapport par M. Meck ,...,..., 


). 


Pro- 
2369 


2371 


one 
=) À de 


2373 


2374 


2376 








Transformation de l'usine Berliet en 
une société d'économie mirte 
Berliet et C°. — Proposil:on de ré- 
solution de M. Degoutte........ …p 2379 
Relèvement de l'indemnité de fonction 
allouée aux grefliers de pair. — 
Proposition de résolution de 
M, Chaularnd........scree senti p. 2374 
Pensions cit le$ et m litaires. Modifica- 
tion de l'article 17 de la loi du 
14 avril 1924. — Rapport par 
0 ER Tee EU p. 2379 
Allocation principale aux vieux travail 
leurs salariés, Firation au taur 
unigue de 25.0 F par an. — Pro- 
posilion de loi de M. Boulavant.. P 2330 


‘ 


Droit de plaidoirie des avocats. — Rap. 
port par M. Grimaud....,,...... p. 2384 
Aide de l'Etat aux agriculteurs sinistrés. 
Maintien en vigueur jusqu'au 
30 juin 1948 des dispositions de 
l'article 19 de l'ordonnance n° 45- 
2063 du 8 septembre 1945. — Pro- 
PL OÙ  irrscuscssstenesasse de .. p. 2381 
Sociétés coopératives de reconstruction 
et associations syndicales de re- 
construction. — Projet de loi.,..p 2381 


Procédure de la cour de cassation. Pro- 
rogalion de certains délais. — Pro- 


jet DL aient esse P 2284 


Ouverture de crédits provisionnels au 

titre des dépenses militaires ordi- 

naires pour les mois de janvier, 

février et mars 19418. — Projet de 

10. notes remasedmensee se PETPEEECT p. 2384 
Reconduction de l'allocation temporaire 

aux vicur pour le quatrième tri 

mestre de l'année 1917, — Projet 

OR: iiseisonresrasecrit tidiéen p. 221 
Régine des droits et tares grevant les 

immeubles reconstruits en rém- 

placement d'immeubles sinistrés. 

mn POS GR losrrsrvstrasnanaete 
Modification de la loi du 2 avril 199 sur 

des unilés de mesure en ce qui 

concerne les unités électriques et 

optiques. — Projet de loi........ p. 23% 
Rappel à l'activité et avancement des 

officiers de l'armée active de terre 

et non activité par suppression 

d'emploi ou licenciement de 

corps. — Rapport par M. André 

MORE ssrdéevensaens ÉTAT ARNSS p. 2393 
Rétablissement de la ligne de chemin 

de fer de la côte orientale de la 

Corse, — Rapport par M. Bian- 

OMR scsssrridrateerecaneussodus: p. 2398 
Rétablissement au bénéfice des presta- 

tions familiales de certaines caté- 

gories de petits agriculteurs et de 

salariés agricoles. — Rapport sup- 

plémentaire par M. Paumier...... p. 2399 
Organisation de l'apprentissage et éta- 

blissement du statut du métier de 

prothésiste dentaire, — Proposi- 

tion de loi de M. Coudray........ p. 2394 
Organisation de la postcure et réadapta- 

tion professionnelle des tubercu- 

leuz. — Proposition de loi de 


po DT  OPPONPIDIE TS p. 239à 
Pensions des marins du commerce. 
Amélioration. — Proposition de 


résolution de M. Cermolacce.... p. 2391 


Baux à ferme au projit des preneurs 
mobilisés. Application à l'Algérie 
de l'ordonnance du 22 mai 1945. 
— Avis par M. Citerne...........,p. 23% 


Organisation de la sécurité sociale dans 
les mines Modijication de l'arti- 
cle 171 du décret du 21 novembre 
4946. — Proposition de loi de 
M. Meck...........cs000000 00 0 D. 2991 
Prorogation et modification de la loi 
no 47-1412 du 30 juillet 1947 pré- 
voyant certaines dispositions tran- 
stotres en matière de loyers. — 
Avis transmis par M. le président 
du Conseij de la République....., p.239 


Organisation de l'administration préfec- 
torale, — Complément à l'arti. 
cle 4 du décret-loi du 10 séptem- 
bre 1926, — Projet de loi..,...... p. 2398 
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mat- 


Recrutement des professeurs et 
tres d'éducation physique. 
Proposition de résolution 
M. Airoldi 

Rétablissement sur les chemins de fer 
du bület collectif à 50 p. 100 par 
groupe de dir pour les sportifs. 

Proposition de résolution de 


M. 
intégration de T'alloration de salaire 

unique aux allorations familiales. 

— Proposition de loi de Mme Roca, p 
Réirdégration de cerlains fonctionnat- 
res dans le droit que leur accor- 
dat en qui concerne leur 
retraite la Loi du 18 août 19% 
Proposit.on de loi M. Marcel 
Jlemon P 
de retraite des ouvriers 
— Néldèvement de 30 P 
tèr du 1 décembre 1947 
position de résolution de 
bric! Raucaute 
Propriété commerciale. — Complément 

: l'article 5 de la loi du 0 juin 
195, modifiée par la loi du 
18 atrd 1946. — Proposition de Joi 
Af. Citerne...... . 
ration des wmdemniés dues au 
titre de la législation sur les acci- 
dents du travail dans trs profes- 
sions agricoles où forestières 


Projet de 
. 


cr 
de 
mineurs 
100 à par- 
Pro- 


Ga- 


M. 


t 
ue 


Maj: 


Feuille 76, 


Prit ilè ge «th pot} °q ues maritimes. — 


en harmonie de la législation française 
avec les dispositions de la convention de 


Brureiles. — Projet de loi........ p. 
“onduction de l'alleration temmporatre 
aux vieux @ élévation du taux 
de cette allocation. — Rapport par 
M, Rametle.......ssoccsovesese ve 


mes des fonctionnaires retraités. — 


Re: 


Fen 


Droit à pension de retersion. — 
Proposition de lo: de Mme Lrem- 
PSP EPP RSR ER p. 
1 l aux EtatzUnis d'une mission 
commerciale à l'effet d'y ne go- 


cier la vente des grandes inven- 


tions françaises Propos tion de 
résolution de M. Minjoz......... ] 
Réolementation de la construrtion, de 
l'installation et de l'emploi des 
pare {s À pa Son pour débu 
te La bière Proposition de réso- 
ou C0 D MIRE... oovocase D 
« 1 tiquemre 1E 4 f Mes one 
de bons d'approvisi ment 
, - Pr 1 t 1 4 ft 
1 \f l) 
À H t et de 7 
{ LE 4 ut 
rl di TU AM ’ 
) qui ( } 
, ws [l | | 
1 ; qe sul 
arlis 
1 
A4 r vite } * 
t de 1 
‘ { Crt ] s dau 
{ [PE 1 t { 2 - 
si et Î € 
in { 1 
Pr 1 
i ement de déper ses el ouverture 
de crédits provisionnels au titre 
es dépenses militaires de recons- 
truction et d'équipement pour 
ois de janvier, évrier et 
vars 1938, — Projet de loi....p 
te went de l'Assemblée. — Modi/i- 
calion de l'article 40 du rèple- 
ent, — Rapport par M. Reïille- 
J It ones see oser ssene P. 
A it uruique des centres techni- 
ques industriels. — Avis trans- 
par M. le président du 
11 COOROIRIQUE. …........ 00 .. D. 


Airoldi....... sos idoséetiné sr Di 


p. 2402 


2398 


2399 


; 








Mise 


2401 





2111 





Compte spécial affecté aux erploita- 
lions furestières dites « exploita- 
lions en régie ». — Proposilion 


de loi de M. Mouchet..........p. 2413 
Modijication du « régime fiscal des 
vins » et relour à un régime 


mettant les tares des vins d'ap- 
pellations contrôlées avec les 
ins ordinaires à un pied d'éga- 
de 


lité. — Proposilion de loi 

D Montagner... oc e .... D. 2414 
Récrganisation des sociétés d'anciens 

combattants et victimes de la 


erre, — Abronation de l'ordon- 


{y U 

nance du 2 sentembre 193 — 

Rapport par M. Touchard...... p. 2415 
Suppression du délai entre la mise à 

la retraite ou la disparition des 

jonctionnaires civils ou mililaires 

et le payement de leur ft nsion 

de retraite et de celle de leur 

veuve ou orphelins. — Rapport , 

par M. Le Coutaller............ p. 2415 
Composition du conseil d’administra- 

“tion de la caisse autonome 


d'amortissement. — ANis trans- 
mis par M. le présié“ent du Con- 
seil de la République.......... p. 2415 
position la commission de SuT- 
veillance de la caisse des dépôts 

et consignalions. — Avis trans- 

m's par M. le président du Con- 

je la République.......... p. 2419 


de 


C 


Ê de ja 
Ouverture et annulation de crédits sur 
d'exercice 1916. Avis transmis 
par M. le président du Conseil de 
la République.......... .. D. 2416 


en] 
i 


..... 


Revalorisation des nensions d'inralidité 
des mutilés, des veuves, des as- 
cendants et orphelins de guerre. 
— Proposition de loi de M. Tou- 
CR sssssannonuoes ssauscasiesete Do NS 
Droits de douane ad velorem sur les 
peileleries apprètées. — Proposi- 
tion de résolution de M. Laurelli. p. 2416 
Allocation principale aux vicuz travail- 


leurs salariés. Fixation au taux 
unique de 25.000 F par an. — Rap- 
bort par M. Boutavant..... 


scale, — Rapport par M. Char- 


Réjorme ji 


1 
les DOraAGÉ. ss veccssocsdremanere DORE 
Feuille 77, 
Réforme fiscale apport par M. Charles 
Barai (suite) :..….. señsesvoevesse De 2808 
Création d'une école nationale profes- 
sionnelle à Toulouse. — Rapport 
per M. Finet......…….…. csesaiseese se D: BROS 
Octroi aux cultivateurs victimes des ge- 
lées, des semences de blé et de 
seigle nméCessaires aur emblave- 
nents d'automne Proposition 
de loi de M. Jean-Paul David.... p. 2435 
R ve des retraites des fonctionnaires 
et agents de préfecture. — Propa- 
ion de loi de M. Gosset........ p. 2495 
1 tration de l'impôt cédulaire de la 
retraite mutuelle des anciens 
combattants. Proposition de loi 
LL DOM... vus co. P. 2495 
Placement. des fonds des caisses d'épar- 
gne. Modilication de l’article 1% 
de la Loi du 20 juillet 18%. — Pro- : 
position de li de M. Minjoz...... p. 21% 


Ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1947 comme consé- 
quence des modifications appor- 
tées à la composition du Gouver- 
nement, — Projet de loi........ p. 2136 


Société des éleveurs du Bourbonnais. 
— Désignation d'une commission 
spéciale d'enquête parlementaire 
— Kapport par M. Yves Péron.. p. 


Bénéjice de l'amnistie à certaines ca- 
tégories de personnes poursui- 
nes ou condamnées pour faits de 
rolleboration. Proposition de 

de M. Louis Roln....sssese D. 2440 





gite se. 
Suspension de l'article A de La loi du 
8 août 1917 pour permettre à 
certains fonctionnaires de conti. 
nuer à bénéficier des dispositions 
de l'article 10 de la loi du 15 fé- 
vrier 4936, — Proposition de loi 
de Mme Lempereur............. 
Prime départementale de natalité. — 
Rétablissement, — Proposition de 
us de Mme Denise Bas- 
UD" ssecco..e sos ssse 
Coordination des transports ferroviu:- 
res et routiers. — Prorogation de 
de la réglementation, — Rapport 


D. 2449 


D. 2444 


por M.!Beauquier..….............p 44 
Reconduction de l'allocation tempo- 
raire aux vieur et élévation d4: 


taux de cette allocation. — Ax 
PU? D DOM ile tescco ss o 1 
Suspension des délais de procédure du 
17 novembre 1947 au 11 décerm- 
bre 1947. — Proposition de loi & 
M, COR, in osé. 
Entreprises et erploitations publique: 
et entreprises nativnalisées. 
Dotation d'un statut. AY 
transmis par M. le président du 
Consei,; économique 
Etablissement des forges de la Che 
sade à Guérigny. — Rapport par 
M, Pierre Meunier.............. . 24,4 
Application des articles 7 et 46 de l'o 
donnance n° 45-770 du M evri 
1945 et de l'article 6 de la Lo 
no 462389 du 28 octobre 1945 
ml:  . D. AU NN np 
Militaires ayant appartenu aux forcs 
françaises libres, — Bénéfice d: 
préts d'installation. — Propoi 
tion de résolution de M. Mat- 
MR sai aies.. D. 
Limites d'âge des fonctionnaires. 
Proposition de ;oi de M. Médecin p. 2 
Déclaration que le général Leclere « 
bien mérité de ta patrie. — Pro- 
position de loi de M. René Fie- 
ven natitén 


Protection de la liberté du travail et 
défense de la République. 
Projet de loi. ensssssessss D. 2449 

Ouverture de crédits au titre du bud- 
get général (dépenses ordinares 
des Services civils) et des bu- 
gets annexes (Services civils) 
pour l'exercice 1M8 comme con- 
séquence de l'érection en déper- 
tements français de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de Lo 
Réunion et de lin Guyane fran- 
çaise. Projet de Eros see ] 


Aménagement dans le cadre du budget 
génécral pour l'exercice 198, des 


), 2444 


24% 


214@ 


ne 


2148 


dotations de l'exercice 1947 re- 
conduites à l'exercice 1933 au 
lître du budget ordinaire (servi. 


vices civils) et des budgets a1 
nexes (dépenses ordinaires ci 
les), Projet de :oi............ p. 245% 


Feuille 78. 


Aménagement, dans le cadre &u budget gé- 
nral pour l'exercice 1%8, des dotations 
de l'exercice 1917, reconduites à L'erer. 
cice 1938 au titre du budyet ordinaire 
(Services civils) et des budgets annezes 
(dépenses ordinaires civiles). Projet 
de loi (suite). cosscsescossee D. 2803 


Ouverture de crédits ei autorisation 
d'engagement de dépenses (dépen- 
ses civiles de reconstruction et 
d'équipement) au titre du budget 
général et des budgets annexes 
pour l'exercice 4948, — jet de 


101 DRRREREEEEEEEE TETE TITI ET 


Feuille 79. 


Ouverture de crédits et autorisation d'enge- 
gement de dépenses (dé s civiles de 
reconstruction et d'équipement) au titre 
du budget général et des budgets an 
neres pour l'exercice 4%8. — Projet de 
CR CR uses moe: 0. MA 








244% 


A4 


AA 
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GT 
D le en autorisalion de pour- Création d'une tare de capitation sur Ouverture de crédits supplémentaires 
a“: suites contre un membre de l'As- Les personnes ne pouvant justifier | au titre de l'exercice 1947 et re- 
emblée, — Rapport, pur M. Pa- d'une activité professionnelle. — | lèvement des pr lions [amäia 
WSKI sers APE RER CP EP TNT COUPE p. 2907 PTORT 0 M serions danse p. 2511 | l — Avis transonis par M. le 
+ î à s | é- 
Dis tions d'ordre budgétaire pour Ernission d'un emprunt. — Rapport 1 i du ue ! . + 
” l'ext ice 1248 et création de res- par M. Charlcs Barangé P 17 | î EU jooveseresostnsenes p. - 
rurces nouveiles. — Lettre recti- Prélèvement exceptionnel de tutte en | nent except i du { 
sr da ni x ATLAS u _ bi + UC (UE € "TE fiat « 
au projet de loi. r. 2:08 tre l'inflation. — Rapport par | tre l'i 1 | p. 2539 
Fr d'impôts pour pertes de ré- M. Charles Barangé.......….ps. p. 2520 | Veuves de la guerre 19%59-19%45 Bé- 
cotes subies du fait de la grêle. éfice de l'ordonnance n 19-1012 
nosit'on de lol transmise par lu 22 nai 1945 relative aux ray 
\! e président du Conseil de 1a rs Feuille 80 ports entre bailleurs el preneurs 
DUMIIQUE .ssss.sssssmsssnss. . p. 2508 de baux à ferme mobihsés, pri 
| 4 uerre à déport.s . 
0 ritaire. - sliltution. — Propo Prélèvement exceptionnel de lutte contre l'in mms Dh, ge mt 2 
à ‘de loi transmise par M ‘le [lation Rapport par M. Charles Ba-| Proposition de loi de M. Pouyÿ p. 2010 
dent du Consell de la Répu- rangé (suite)... sb p. 2521 Ouverture et annulation de crédits sur 
n fn Tor Q47 SAT © a 
DS. ere aus rar pe: D. #50 | 4jje aux populations des départe- COR, JS, OS CAE 
Etu de notaire de l'Escarene, Levens ments du Bas-Rhin, de Meurthe- ge ie mare r sÿ " 4 
Roquebillière. — Autorisation et-Moselle, de la Moselle et des me … m æ png +": ne CR 
nstrumenter à Nice. — Propo- Vosges victimes des inondations u er ee Fe dd Al de! 
n de résalution de M. Gosset. p. 2509 de décembre 1947. — Proposition + 1e pe sident au oisenu ue 14 50 
t annulnti de crédits sur de résolution de M. Thiriet..... p. 2526 px ovni Los she ble sp eo 
ei NNUIALTION € 17 St opt » crédit , che ls a 
st rercice 4916 (collectif de régu- Contrôle de la cour des comptes sur Oui pe rm pe} = iliaires Le 
larisation). — Rapport, par M. les organismes para-étatiques. — dinaires pour ice ils janvier 
aries. Barnes no se een . p. 2509 PRES de loi de M. de sed au février et mars 1M8. Avis 
nn nm nn nm nm 4 : « * N ve À t, 
Limitclion des primes d'assurance n- be } à * cad transmis par M. lt  présicent du 
cemdie des sinistrés logés dans des Création dans chaque ministère d'un Conseil de la République... p. 240 
constructions provisoires et îns- come de contrôle l'nancier Hg Sociétés coopératives de reconstruction 
tilution d'une surnrime générale apart de loi de M. de _—, se et associations syndicales de re- 
sur les contrats d'assurance in- 10 Osossossus DPELETETITEILTELTIIE ). 2028 construction , Rapport ar 
j HA « : , d à DPUN E, pi L ) 
cendie. — Proposit'on de résolu- a Dispositions d'ordre budgétaire pour A Or soosce D. 2518 
tion de M. Guesdon......... sc... D. 2510 l'exercice 1948 et création de 
Ouverture de crédits sur l'exercice 1M8 ressources nouvelles. — Deuxième 
en vue de la: réalisation d'une ee ns ee aa Er 
première tranche du reclassement M. Charles Barangé.............. p.24 CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
de la fonction publique (agents en Réforme fiscale. — Rapport supplémen- — 
activité ou en retraite) et de l'a- taire par M. Charkes Barangé... p. 2530 
mélioration de la siluation des k : - 4 PRRREAERS Er noie. 
per au de La guerre. — Projet de Protestation contre l'exécution de deux dre LÉGISLA 1, «— SESSION EXTMAOMRIENAUS 
loi ais due Len die taie p. 2510 patriotes espagnols. —  Proposi- ve 1M5 
UE ES tion de résolution de Mme Made- 
évil nés de soque. — ue à leur leine Braun.......... SVetenarees p.254 . 
remise 7,50 p. 100 sur les pro- ge il 
anits NL 2 eur. — Proneei. Modification de la lot du 2 avril 1919 Feuille 1 
tion de résolution de M. Gozand.. p. 2512 sur les unilés de mesures en ce Rappel à Pactivité et à l'avancement des 
ue qui concerne les unités électri- "" ofliciers de l'armée active de terre en 
Fravailleurs indépendants. — Modifica- ques et omtiques. — Rapport par non activité par suppression d'emploi 0% 
tion du calcul de la cotisation des M. LOUVE... ..csocooocosorocsese D. 2304 enciemen s — Prolet 
allocations familiales. — Propo- . licenciement de corps. Projet 
sition de résolution de M. Dela- Reconduction de l'allocation temporaire de hoi......... CPELEEE CPEEETEREEEE p. 4 
CH st roue ssdiiéiede rie EU aux veut, — Avis (ransmis par Réglement du Conseil de la République. 
int és M. le président du Conseil de la — Modification des articles 10 et 
Pensions des mutilés de guerre. — ASE EM Re Hi SR p. 25941 À : : het tr À 
Proposition de loi de M. Delache- "F 1 Un PES d. + 29 — Proposilion de résolution de 
MAl sssoosossscossoscsoocsss sous e p. 2512 | Reconduction à l'exercice 1948 des cré- M. Charles Brune..........,...... p. » 
: à dits ouverts par la loi n° 47-119 Sociétés anonymes. — Structure so- 
imdemnités accordées en matière de ré- du 13 août 1947 au titre du budyet cine. — Proposition de loi ce 
quisitions. —- Modi/ication de l'ar- ordinaire (services civils) et des CURE" RER éneset D 
ticle 37 du décret du 23 noverabre budgets annexes (dépenses ordi- jé k 
1938 (application dé la loi du naires riviles) pour l'exercice 1947 Autorisation d engagement de dépenses 
41 juillet 1933). — Proposition de Æ et autorisation de perrevoir les ex ouverture de crédits proviston- 
résolution de M. Anxionnaz...... p. 2513 impôts, droits, produits et reve- nels _ si De sms ? 4 
id ; ; nus publics pour l'exercice 1948. cons{truction et d'équipement (0£- 
ti ÿ ? 2 arte- : + pe h x 
too de foméats de nie Ts Wanems par M le ré penses Ces]. pour, Terre 
des Vosges. de la Haute-Saône et sident du Conseil de la Républi- . 1918. — Rapport par M. Alain 
dé. * ph ? » 
de la Moselle. — Aide d'urgence. UE sis corse P. 2091 POREE ..ssscsocescmoossssssocsses M 
— Proposition de résolution de nstitution d'une allocation de vicil- Prélèvement exceptionnel de lutte con- 
M. kosenblatt ss... sms p. 2513 Lesse pour Les personnes non sa- me. l'inflation ue de e pa 
: lariées. — Avis transmis par M. le adopté par l’Assemblée nationale. p. 
ctôre Le nes " : » : : 
Caractère permanent de certaines 14 résident du Conseil de la Répu- ps 4 A Ou ah 
ches incombant au ministère de lique pu m > en auk n pour: 
IQUE vsscroseronemsssnsussse ss. P. 2009 contre un conseiller de la Répu- 


la reconstruction et de l'urba- 
nisne. — Proposition de résolu- 
tion de M. Gautier........,00 ee + p. 2513 


Jardins familiaux. — Exonération de 
l'impôt de solidarité agricole. — 
Proposition de résolution de 
MS PRIT PUR cocosucerncseuss p. 2514 


Département de la Somme. — Augmen- 
tation du contingent w'essence 
accordé pour la reconstruction. — 
Proposition de résolution de 
ORNE s-sonctiemtèresscrenses & BN 


Dispositions d'ordre budgétaire pour 
l'exercice 1918 et création de res- 
Sources nouvelles. — Rapport 
supplémentaire par M. Charles 
BarOngé .....csosegusscsocccsee D. 2515 


Prélèvement ezceptionnel de lutte con- 
tre l'inflalion. — Avis transmis 
ar M. le président du Conseil de 


A RODUDINNS ..scrcoeromecccse D. 2545 


Emission d'un emprunt. — Avis trans- 
lis par M. le président du Con- 
sed de la République, .....seqnsss P. 2016 





Retraite des vieux travailleurs. — Fira- 
tion du nouveau taux et exten- 
sion aux travailleurs des deux 
sexes salariés ou indépendants. 
— Proposition de loi de M. Caïl- 
IV 


Remise illicite aux détenus de sommes 
d'argent, correspondances ou ob- 
jets quelconques. — Rapport par 
M. Minjoz......... 


Dommagesintéréts à l'époux ayant 
obleru à sun profit la séparation 
de corps. —. Rapport, par 
M. Marcel David.................. p 


Code pénal. — Complément à l'arti- 
cle 161, — Rapport, par M. Dcfos 


nn mnns.e 


du Fau........…, POPELPELELLELI TITI e- 


Déportés poliliques de l'ile d'Aurigny. 
— Modilication de l'article 17 de 
l'ordonnance du 11 mai 19%5, com- 
plété par l'article 2 de la loi 
ne 47-1786 du 5 septembre 41541. 
— Proposilion de loi 4e M, Tou- 
chard 


cesse P. 25 


CÉRRRERREEERTTILELAI LI EILTT £. 


9 
2598 





blique ss... …... mms. p. 


Enseignement du skt#— Projet de lo! 
par l'Assemblée nationale........ p. 12 
Guides de montagne - Projet de bi 
adopté par l'Assemblée mationale. 9p, 
Ville d'Orléans. — Obligation du bran- 
chement à l'égout. — Proposition 
de loi adoptée par l’'Assemblés 
natiopale ......sssososssveus ee c…. p. 12 


Congé supplémentaire aux mères de fa- 
rnille. — Complément à l'article 
M G du livre 2 du code du tra- 
vail. — Proposi'ion de ko] adoptée 
par l'Assemblée nationabe,..,.... 


Délais en matière de propriété indus. 
trielle. — Validation et modifica- 
tion de l'acte di loi n° A du 
271 janvier 1944. — Propasition de 
PU de M, AFIDENGAU , sssnscsos nues 


p. 48 


2, à 
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Prélèvement exceptionnel de lutte con- 
tre l'in/lation. Possibilité pour 
certains assujettis de s'acquitter 
par souscriptions mensuelles à 
l'emprunt. — Proposition de loi 
de M. Bernard Lafay........, PT 


Possibilité, pour la 
qui a epouse 
souscrire une demande en vue 
d'acquérir la nationalité de son 
mari, de déposer cette demande 
jusqu'au 3 1947, — 
Frorogalion de sir mois de la lol 

no 46-1185 du 24 mai 1%M6 Pro- 

position de résolution de M. Weh- 

TUNL . 


Dotation d'essence attribuée aur colo- 


étrangère 
sans 


flemme 
un Français 


décembre 


niaux d'outre-mer rentrant en 
congé à la métropole. Remise 
en viqueur Proposition de ré- 
solution de M Durand-Reéville... 
Prélèvements exceptionnels en fareur 
des entreprises commerriales et 
industrielles iménagement des 
modalités d'appliu lion de da loi 
du 7 janvier Aus, Proposition 
de résolution de Mme Jacqueline 
Thome-Patenêtre .........o.000e . 
Anventlaire rapide des sinistres causés 


aux familles des régions de l'Est 
et mise en œuvre immédiate d'un 
programme de fabrication spécia- 
lement destiné (à prir modique) à 


ces familles sinistrées Propo 
sition de résolution de Mme Rol- 
Pre ver die veto CE dire 
4approtisionnement normal de l'indus- 
dustrie cotonnière française en 
matières premières. —  Proposi- 
tion de résolution de M. Delfor- 
ED économe osesites are e 
Départements du Haut-Rhin, du PBas- 
Rhin et de la Moselle, — Intro- 


duction dans ces départements de 


la loi du 9 mars 1941, validée et 
modifiée par l'ordonnance du 
7 juillet 1945 sur la réorgantsa- 


tion de la propriété foncière, — 
Projet de loi adopté par l’'Assem- 

DI00: DAMON... de donnés ssote - 
Attribution de la médaille des évadés. 
Complément à la loi n° 46-2493 


du % octobre 1946, — Proposi- 
tlon de loi adoptée par l'Assem- 
blée natjlonale..... PP PEN TT ve 


Liquidation des sociétés sous séquestre 
en sociétés anonymes à partici- 
Es ouvrière et spécialement 
a société automobiles Berliet. — 
Proposition de résolution do 
AU" RM Rd su 


Afrique occidentale française, Afrique 
équatoriale française, Togo et Ca- 
meroun Création d'une can- 
fine scolaire pour les élèves des 
classes primaires, secondaires, 
et techniques. -— Proposition de 


loi de M. Alioune Diop.......... é 
Développement des péches maritimes 
et métlleure répartition des pro- 
duits de la mer Proposition 


de résolution de M. Denvers...….….. 
Création d'une chambre supplémen- 
ta à la cour d'appel de Limo- 
ges. — Proposition de loi de 
M, CHAMBL, so oscese dos rssbceaees 
Æcoles des lanques orientales et école 
des chartes. Reclassement 
des mrofesseurs et répétiteurs. 
— Proposition de résolution de 
UE 0 RARE SAM EST . 
Administration des contributions indt- 
recies, — OCtroi d'un nombre 


plus élevé de licences de voitures 
de tourisme et de bons d'achat 
de vélomoteurs. — Proposition de 
résolution de M. Gaston Car- 


UND sssssnscibhéediieuis Toi 


Modification des articles 1341, 1942, 
1913, 19344, 1345, 1834, 1923, 1924, 
1990 et 2074 du code civil et de 
d'article 41 du code de commerce. 


?. 


— Rapport par M. Georges Maire, p. 


14 


14 


15 


16 


16 


18 


4 





Ouverture et annulation de crédits sur 
L'exercice 1947 au titre du budget 


urdinaire (services civils) et du 
budget de reconstruction et 
d'équipement et ratilication de 


décrets. — Rapport par M, Alain 
Poher : 

Ouverture d'un 
pour le 


nn nn 


2.770.000 F 
fonctionnement de la 
nouvelle ambassade de Karachi. 

— Rapport par M. Landry........ 
Election partielle pour l'Assemblée na- 
tionale dans le territoire de la 
Haute Volta. — Proposition de loi 
CON. OUI: ces cute se 
Exercice simultané de la médecine et 
de la pharmacie par les méderins 
qui cumulaient cette double pro- 
fession antérieurement à la loi 
du 11 septembre 1941. — Proposl- 
tion de loi de M. Leuret......... 
de traitements entre les ingé- 
nieurs et ingénieurs en chef des 
services agricoles et Les autres 
chefs des services techniques du 
ministère de l'agriculture. Modi- 
fication du décret du 13 janvier 
19148. — Proposition de résolution 
de M, ROgor Puchel....;coscesse 
Dommages de guerre. Complément à 
l'article G de la loi no 46-2389 du 

28 octobre 1946. — Proposition de 

loi de M. Westphal......... axtr 
Retrait de la circulation des billets de 
5.000 F de la Banque de France. 

— Projet de loi adopté par l’As- 
semblée nationale ........ sur . 
Aide urgente aux familles des victimes 
et à la population sinistrée du dé- 
partement de la Réunion. — Pro- 

de résolution de M. 


PRE  esssousnoletietiense 


crédit de 


Parité 


pasilion 
Adrien 
Aménagement de certaines dispositions 
de la réglementation des changes. 
— Projet de loi adopté par l’As- 
semblée nationale .....ssssee Re 


Création de commissions spécialisées 
auprès des conseils municipaux 
dans les villes de plus de 9.000 
habitants. Proposition de loi 
de M. Léo Hamon 

Maintien des parités de changes déji- 
nies pour le franc CFA dans la ré- 
forme monétaire de décembre 
4945, sans application de la prime 
de 80 p. 100 aux achats et ventes 
des devises étrangères. — VPropo- 
sition de résolution de M. Gras- 


ss... 


ss... D. 


P 


P 


?. 


xs 


séessre D 


SALE sésorsérosee soéscssserveesas D 


Décision supprimant cinq mille deux 
cent dix-sept postes dans l'ensei- 
gnement technique ‘décret no 8-3 
du 2 janvier 1918) et compression 
d'effectifs dans cette administra- 
tion, — Reconsidération, — Propo- 
sition de résolution de M. Baron... pP 

Réglementation des channes. — Aména- 
gement de certaines dispositions. 


— Avis par M. Armengaixl....., p. 


Feuille 2. 


changes. ' 
dispositions. 


des 


Réglemeniation 
cerlaines 


menis de 
Avis par M. 
Rapports entre locataires et bailleurs 
en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyer d'immeu- 
bles et de locaur à usage com- 
mercial ou industriel, — Complé- 
ment à la loi n° 47-1679 du 3 sep- 
tembre 1947, — Proposition de loi 
de M, Charlot …...issssssosceuese op 
Viticulteurs de l'Aude victimes de la 
gréle, — Indemnisation, — Rap- 
port par M. Dorey.......sesocoocre D 
Application à toutes les expéditions de 
librairie d'un tarif spécial de 
transport, — Rapport par M. Henri 
Buffet 


Sociétés coloniales. 


— Détermination 


du régime fiscal. — Proposition 
de loi de M. Durand-Réviie...…, p, 35 


20 


29 


Aménage- 


Armengaud (suite). p. 3 


33 





Organisation de la production, du trans- 
port et de la distribution du gaz. 
Nullité de l'acte dit loi du 
15 février 1941, — Rapport par 
1 UT DS TN | 
Ville d'Orléans. — Obligation du bran- 
chement à l'égout. — Rapport par 
ER nm 


Congé sunplémentaire aux mères de 
famille qui exercent une activité 
salariée, — Complément à l'arti- 
cle 54 G du livre II du code du 
travail. — Rapport par M. Cas- 
pary 

Autorisation pour l'administration 
postes et télégraphes d'effectuer, 
pour le compte de la caisse des 
dépôts et consignations, l'encais- 
sement des fonds des sociétés de 
secours mutuels approuvées. — 


Abrogation de la loi du 7 juil- 
let 1900, — Rapport par M. Re 
DANS noel alert src is 


Statut de la formation professionnelle, 


— Avis par Mme Devaud...,....., 


Adjonction de deux parlementaires re- 
présentant chacun des lieux s1- 
nistrés au comité national consti- 
tué à cet effet, — Proposition d 


résolution de M. Yves Jaouen....] 


Sinistrés français à l'étranger. — Vote 
de la loi prévue par l'article 9 de 
la loi du ?S octobre 196, — Rap- 


port par M. Philippe Gerber....,p 


Versement des sommes dues au titre 
des allocations familiales et du se- 
laire unique entre les mains de 
la mère de famille. — Avis par 
Mme Devaud ....... ARE LUE So à 


Relèvement du salaire servant de base 
au calcul des prestations fami- 
liales. Projet de loi adopté 
par J’Assemblée nationale........ 


Ouverture de crédits sur l'exercice 148 
en vue de la réalisation d'une pre- 
maère tranche du reclassement de 
da fonction publique (agents en 
activité ou en retraite) et de 
l'amélioration de la siluation des 
victimes de guerre. — Projet de 
loi adopté par l’Assemblée natio- 


Ouverture et annulation de crédits au 
titre des dépenses militaires de 
l'exercice 17. — Rapport par 
M. NID PONS... ce retoéev use 

Victimes civiles des bombardements et 
anciens internés et déportés 
morts après leur retour dans leur 
jJoyer. Bénéfice du décret du 


2 février 1910 relatif aux sépul- 
tures perpéluelles. — Proposition 
de résolution de M. Chochoy..... 


Dernières volontés exprimées en dehors 
, des formes légales par les dépor- 
tés et travailleurs forcés au cours 
de la guerre 1939-1945. — Valida- 
tion. Proposition de li de 


AL, : DOI. sono car sonesesettint: - 


de travail dans !:s territoires 
d'outre-mer autres que l'Indo- 
chine. Institution. — Proposition 
de résolulion de M. Charles Cros. 
Accession aux femmes de diverses pro- 
essions d'quriliaire de justice. — 
Rapport par M. Georges Pernot... 


Code 


Revision des pensions abusives. Modi- 
fication des articles 3 et % de 
da loi validée du 29 décembre 
1912. — Rapport par M. Giauque.. 


Rémunération des gouverneurs géné- 
raux, des gouverneurs, des ins- 
vecteurs généraux des affaires ad- 
ministratives, des secrétaires gé- 
néraur, des administrateurs et 
des magistrats, et dépenses de 
gendarmerw, dans les territoires 
relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. Prise en 
charge par l'Etat. — Projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale. 


des 


mn 
16 Novemlee 1948 


———————— 
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p. 1 
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cranseri ‘ions immobilières, inscripl 


dit privuèges d'hypothe ques ou 
de nantissement et renouvelle- 
sent de ces inscriptions. — Fin 


ce da prorogation ou de la sus- 
‘Cn5s1ion des drlais, — Ka pport par 
M. Fournier...... dé VE ee. Dies 


construction de certains établissements 
jaunicipaurx à caractère industriel 

— Augmentation de la participa- 

tion financière de l'Elat. — Pro- 
osition de rétolution de M. Ermile 


PO line tarereuesse LU 
Rémunctration des heures supplimen- 
taires dans l'enseignement. — 
_ Proposilion de résolution de 

M, Southon......, PTS RER ve PDP. 52 
Feux de la tare d'abutage perçue au 
profit des budgels communaux, 
— Augmentation, — Proposition 
de résolution de M. Emile Poi- 

ul ntm ns ... P. 5e 


sncentaire r@&pide des sinistres causés 
aux familles des régions de L'Est 
el aise en œuvre immédiate d'un 
jrogramme de fabrication spécia- 
irment destiné (à prix modiques) 
à ces familles sinistrées. — Kap- 
port par M. Rrizal.ss.ccoseooose D 


Eofants paralysés. — Fréquentation 
scolaire d'écoles d'externat. — 
Proposition. de loi de M. Bernard 
Lafay PTIT ELILELETI ET IEEE .. P. 


assistés des bureaux de hicufaisance 
et a économiquement faibles », 
— Disposilions concernant les ta- 
rfs de l'eau, du naz, de l'élec- 
tricité, des transports en com- 
taun. — Proposition de résolu- 
tion de M. Pinton............... +. P. 5 


mstituteurs et instilutrices secrétaires 
de mairie. — Attribution d'un 
corimément de retraite basé sur 
de trailement reçu par EUX Corte 
secrétaires de mairie. — Proposi- 
tion de résolution de M. Léo 


[à 


HAMMON. s.covsece eee hévrsrenesees > D: 
grans/ormations de l'équipement éner- 

aétique de l'industrie, en vue 

d'économiser le charbon et d’ac- 

croître les possihililés francaises 

de recherche et de traitement des 

carburants liquides, _ Rapport 

par M. ATIMONSAUG:, .cocsossosooee De 0 


Feuille 3, 


Zrans/ormations de l'équipement énergétique 
de l'industrie, en vue d'économiser Le 
charbon et d'accroître les possibilités 
françaises de recherche et de traite- 
ment des carburants liquides. — Rap- 
port, par M. Armengaud isuite)..,. p, 26 


Dotation d'essence attribule aux colo- 
miaux d'outre-mer rentrant en 
congé à la métropole, — Papport 
par M. Amadou Doucouré.,...,,, 


Banques de ta Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de 
lü Réunion. — lrorogation provi- 


Le | 
7 
© 


soire. — Rapport par Mme Eboué, p. 7 
Départements de la Guadeloupe, de la 

Guyane, de la Martinique et de 

la Réunion. — Application des 

dispositions de l'article 178 de la 

loi n° 46-2151 du 7 octobre 1916. 

— Rapport par Mme Eboué....., p.73 


Sautelage de la presse filmée fran- 
çaise, — Profosilion de résolu- 
tion de M. Roger Duchet........ p. 72 


Remboursement des billets de 5.000 F. 
— Incidence des situations de 
famille. — Proposition de résolu- 


CON 6 PURE... sssssosocns D: 70 
Infractions 4 la légisiation économique. 

— Modification des dispositions de 

l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 

1945. — Proposition de résolution 

de M. Carcassonne, ,.s.vsésossess D: 13 





Départe) ons au dut di Gus 
Rhin et de la Vosei intro 
ducti Ce 1 ! Ji î 1941 

allé t ? | d 1 
iance du T7 juil 1 
"aLion { { 707] t 
JonCu et cn ne? 
Rap} par M. K { Û . 

Bibliothèque de documentatin 11 
nationale contempora Rien 
lailaiion, — Rapport par M. Ot{ 

Relèvement du salaire & nt de ba 
ou Calcul des prestations farni- 
diales. — Rapport p M. Das- 
SUR ...ooocscs .: ss... 


Reconstruction et logement, — Adop- 
tion d'un plan géneral rationnel 
échelonné sur pl {sLCUT annres 
— Rapport par M. Paul Duulercg. 

Habitation du ministre chargé de la 
reconstruction et de l'urbanisme 
pour inltenter au nom de l'Etat 
des artions en réparntion et en 
répétition prévues par l'article T2 
de da loi du ?%S octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, — Rap 
port par M. Philipim Gerber... 


Exercice de la ph macire. — Pr 


tion de joi de M. Vourc'h,......, 
Ouverture de crédits pour la session, 
en 1243, de la confé "nu C« de 
Indes occidentales à lz Guacd 
loupe. — Projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale. ...... 


Coordination du Tégimt CA i 10 
nance Au © fcvurier 145 arec de 
régünes di 
li avril 
91 mars 


M. Fourré..…. 
Attribution de la médaullie s cCradé: 


etriauté UC > Lots { 





— Complément à la loi ? 10-242: 
du 0 octobre 1946, — Rapport p 
M. Le Sassier-Boisauré...... 


Ouverture de crédits sur l'exercice 1918 

en Tu dé da rcalisatioi d'anns 
pr! mière tranche du reclassoment 
le ln fonction pulhdique (agent. 
en cctivilé Gù traits ect de 
l'amélioration de la sduation de 





victimes de aquerr. - Rapport 
dt AP. 0 0. À APPOPPERRNTE . 


Fixation dés circonscriptions électoral 
pour la cor ge des membres 
de l'Assemblée elgérienne.— Pro 
jet de loi adopté par l'Assemblée 
DR terres etediett. ct 

Reièvement du sulaire sercant de base 
au calcul des yprestotions farmi- 
liales. — Avis pal M. Le Goff... 

Officiers, sous-officiers et hommes de 
troupe combattant en Indochine 
et à Madagascar, — Bénéfice de 
la franchise postale par avion. 
— Rapport par M. Max Boyer... 

Statut de l'artisanat. — Proposition de 

s résolution de M. Paul buclercq... 

Classement hiérarchique des emplois 
vermanents de d'Etat. — Modifi- 
tion du décret n° 48-78 du 13 jan- 
vier 1918. — Proposition de rés0- 
lation de M. Robert Sérot........ 

Conseil de la République. — Prolongt- 
tion du délai constütutwnnel 1m- 
parti pour l'examen de la propo- 
siltion de lui tendant à accorder 
un congé supplémentaire au 
mères de famille exerçant une 


activité salariée, — Proposition 
de résolution de M. Georges Per- 
DEL issosveshrecciiseduatetss taie. 


Création d'un ensemble universitaire 
et scientijique, — Abrogation de 
l'ordonnance n° 45-2193 du ?4 oc- 
tobre 1ÿ45: — Proposition de loi 
ädoptéc par l’Assernblée nationale 

Alicnation des valeurs mobilières appar- 
tenant aux mineurs et aux inter- 
dits et conversion de ces mêmes 
vaieurs en titres ah porteur. — Mo- 
dification de l'article 1880 el de 
l'articite 289 du code civil. — Pro- 
position de loi adoptée par l'As- 
sembiée DAUONAIE., soon otre) 
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tance. Prolongation du dél 
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n. 76 Rapport par M. 1 t Ê p. 94 
; Militaires di forct {1 ais Libre 
n 7 Bénéfice de cerlams @varudtag 
rs prevus en favenr 0r5 prison 
de querre et deporlt Maodifica 
tion et  cormmlér nt l'« 
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1945 Rapport par M. 3 p. 98 
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î Li ni un roant { 
l'enseignement technu ret 
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ininisiration Reco 1l4 ATEEL ns 
IF ( mar À 1 n < 
: Rapport par M. Ba pet 
D. 1% 1} ñ P 
- Tarnulles des vicliunt le à Ô} 
de Thuméri { d'u 
de cinq millions PFropositio 
de résolulion de Mme Claeys...,. p A 
nm, 7 
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lo ML DONTORS......sinenst …... [ 04 
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inn 1 1 a À a ar n 
r 78 tion di i0l ao] pa | er à 
: CUUÛE "SRE p. M4 
Remise illicite aux détenus de sommes 
d'argent, corréspondances où ob: 
jets quelconque Répresuon., — 
p. 87 Proposition de loi adoptée par F 
l'Assemblée natonale.......ssssse D, 90 
€ nil 
p. #1 
p. 91 
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Loi n° "48-1237 portant aménagement, dans !e 
cadre du budget général, pour l'exercice 
1948, des dotations de l'exercice 1947, recon: 
duites à l'exercice 1948, au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes {dépenses ordinaires civiles}, 


Rectificatif au Journal officiel du 19 septera= 
bre 1948: 
Pace 620, {re colonne à Di rtie, lu pe nses 


diverses, au lieu de: « 6052. — Frais de jus- 
tice, de contentieux él réparuilo dues à deg 
liers », Lire: « 6053. — Frais de justice, de con: 
tentieux ét réparations dues à des Liers », 
Page 9254, 4e colonne, Il, Affaires écono- 
miques, au lien de: « 110. Service de l'ex- 
pansion économique Àk l'étranger. — Salai- 
res », lire: « 1092, — Service de l'expansion 
économique à l'étranger. — Salaires »:; au lieu 
de: « 111, — Service de l'expansion économi- 
que à l'étranger. — lidermnités », lire: « 410. 
—  SCrviCe dé l'exparsion économique à 
l'étranger. — Indemnités »; an lieu de : « 4092, 


— Inspection générale de l'économie natio- 
nale. — Trailernemts », lire: « 111, — Inspec- 
tion générale de l’économie notionule, =» 
Traitements ,, 
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Page 9267, 1re colonne, au lieu de: « 520, — 
Remboursement à la Croix-Rouge française 
des frais de transports des dons provenant de 
’élranger sous pavillon Croix-Rouge, 151 mil- 
ions 500.000 F », lire: « 520. — Rembourse- 
ment à la Croix-Rouge française et à l’En- 
tr'aide française des frais de transports des 
dons, provenant de l'étranger, sous pavillon 
Croix-Rouge ou Entr'aide française, 451 mil- 
lions 500.000 F », 





Loi n° 48-1484 tendant à sanctionner les fau- 
tes de gestion commises à l'égard de l'Etat 
et de diverses collectivités et portant créa- 
tion d'une cour de discipline budgétaire, 





Rectificatif au Journal 


officiel du 26 sep 


fembre 1918: 

Page 9161, % colonne, article 16, dernier 
alinéa, au lieu d La commission ins{iluéc 
par la loi n° 44-24 du 6 janvier 1938 », lir 
L | HT F1 1] tituee } 1r l'arti le 0 de 
L loi n° 48-24 du 6 janvier 1918 

Page 9162, fre color , article 23, ?e alinéa, 
& li! u lieu dk . la demande du pré 
ver ur permi lire: « …, la demande 
se l'intéressé, sur permis... ». 











PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 





Allocution prononcée le 11 novembre 1948, 
par M. Vincent Auriol, Président de la 
République, à l’occasion de son voyage 
à Pethondes. 


Messieu ] imba Len 
Mesdames, 
Messieur 
Lorsqu'il v a trente à ommandant en 
chef unique des armées allices, le marc- 


chal Foch, à qui la France et le monde 


vouent une éternelle reconnaissance, 
consacra ici-môme Ja défaite des 
d'invasion et d'agression, tous les peuples 


armées 


libres saluérent l'armistice dans l'allé- 
gresse et l'espérance. 

Conflants dans l'idéal qui les avait sou- 
tenus, fêtant dans ja fin de cette guerre 


la fin de toutes les guerres, ils se 
à Jamais lélivrés de l'angois e, 
L'immensité 
{is pour la vi 
P Jurquoi ces 
dans la b er 
héroïsme patient et tenace de nos 


crurent 
même des sacrifices consen- 
toire obligeait à l'espérance: 
interminables quatre «années 
sanglante des tranchées, cet 
« poi- 


lus », aidés par la fière et noble Belgique, 
sous la direction de son roi valeureux, et 


auxquels s'étaient joints les soldats de 
notre vaillante et fraternelle amie, la 
Grande-Bretagne, toujours aux côtés de la 
France, avec ses dominions, dans la guerre 
comme dans la paix, les admirables trou- 
pes canadiennes si chères à la tendre ami- 
lié qui unit nos deux peuples, les intré- 
pides unités australiennes, dont nous gar- 
dons toujours pieusement le souvenir, et 
entfins, les magnifiques combattants d’Amé- 


rique qui vinrent définitivement attester, 
à l'appel du président Wilson, que les 
Etats-Unis ne restaient et ne resteræient 


jamais étrangers à la cause de la liberté, 
oui, pourquoi cet immense élan de tous 
les peuples libres, et cette somme jusque- 
à inconnue de ruines, de souffrances et de 
deuiis, sinon parce que la libération de la 
France et de la Belgique devait signifier 
aussi, grâce à une paix juste et solide, la 
libération de i'Humanité ? 





Et voilà que pour détériorer, oublier, 
anéantir tant d’espoirs, de promesses, de 
résolutions, il fallut moins de vingt-deux 
années de désunion entre les alliés, de fai- 
blesse, de leurre et d'abandon! 

Et la France, encore exsangue et qui, 
contrairement aux engagements pris et à 
la justice, avait dû réparer par ses seuls 
efforts ses régions dévastées, la France, 
une fois encore, selon le mot de Raymond 
Poincaré, « à l'avant-garde du genre hu- 
main aux frontières de la liberté », se vit 
à nouveau frapper par le même et impla- 
cable ennemi, A ce poste d'honneur, elle 
fut encore plus cruellement blessée. Ft ici 
mème, l’'envahisseur crut, dans sa déme- 
sure, effacer l'histoire, l'honneur et jusqu’à 
l'espérance, 

Mais quelle réponse plus admirable de la 
liberté et de la patrie que ces chants de 
tierté et de combat qui, tout près d'ici, à 
Royallieu, jaillirent chaque jour de la poi- 
trine des meilleurs fils de France, en route 
vers la torture et vers la mort, mais gar- 
dant dans leur cœur la glorieuse inscrip- 
tion de Rethondes.… 

Admirable symbole que ces deux noms 
réunis par un mystérieux destin dans cette 
forêt: Rethondes et Rovallieu... Symbole 
de la France éternelle ! Symbole de la 
liberté toujours victorieuse ! Symbole de 
l'union féconde des hommes libres de 
France et des peuples libres du monde !.. 

Et quelle leçon pour tous, citoyens de 
France et dirigeants des peuples ! 

Pour nous, Français, lecon de volonté et 
de persévérance, de solidarité nationale et 
de discipline civique. Unie dans le pays, 
au Parlement et au front des armées, Ja 
France a surmonté les épreuves les plus 
dures, de 1914 à 1918, à la veille de la 
Marne où d'autres auraient désespéré et 
aux heures difficiles de 1917. 

Divisée et égarée en 1939 par des propa- 
gandes criminelles, elle a payé beaucoup 
plus que le prix de ses propres fautes, Mon 
devoir est de le répéter à tous les Français: 
Ne modelons pas nos controverses inté- 
rieures sur les divisions du monde, et 
n'attendons pas pour nous retrouver au 
coude à coude que sait nécessaire cet élan 
du patriotisme français qui, jailli du 
peuple, balaie, en même temps que les 
querelles, les sophismes et les trahisons 
chaque fôis que sont menacés le sol, l'unité 
ou les libertés de la patrie. 

Nous avons aujourd'hui à gagner la 
bataille de la paix. Plus s'éloigne le sou- 
venir des sacrifices et de la victoire com- 
mune, plus se multiplient les malentendus, 
les méfiances et les peurs, et plus on ou- 
blie à quelles impasses, à quelles cata- 
strophes ont conduit les erreurs de l’après- 
guerre de 1919 ! 

Ce serait renouveler une de ces erreurs, 
et ce serait un singulier paradoxe que de 
vouloir tirer parti des dévastations maté- 
rielles et morales dont l'Allemagne est 
responsable à travers toute l’Europe pour 
enser à la relever âvant ses victimes, à 
A dégager de tous devoirs de réparations, 
et à lui donner, sans garanties ni contrôle, 
une puissance économique et politique que, 
à nouveau, elle pourrait diriger contre 
elles, 

Nous aflirmons qu'aucune considération 
d'ordre économique — et il n’en est pas, à 
notre sens, qui soit justifiée — ne saurait 
servir de prétexte à des abandons d'ordre 
politique, militaire et moral qui seraient 
un défi à l’expérience, à la prudence et à 
la justice ! S’il est nécessaire que l'Alle- 
magne contribue à la prospérité euro- 
péenne, tout en assurant dignement son 


_æxistence, il serait, cette fois, impardon- 


nable de laisser restaurer l’arsena de la 
Ruhr entre les mains des complices de 





F3 , 5er D. 
Hitler ou d une collectivité allemande sus. 
ceplible de s’en servir contre Ja paix d 
monde. Seul l'établissement d’un régime 
de propriété et de contrôle à base inter. 
nationale garantirait la sécurité de l'Eu- 
rope et protégerait le peuple allemand Jui. 
mème contre ses propres entraînements ll 
serait insensé de croire que l’Allemagne ne 
pourrait être un jour reconnaissante à ceux 
qui auraient facilité sa revanche, ce serait 
oublier les traités D a jadis conclus 
et qu’ensuite elle déchira. 

La paix ne sera réelle que si les vain. 
queurs, gardant la mémoire des fautes pas. 
sées, restent unis par une égale fidélité 
aux principes qu'ils ont proclamés pour 
vaincre, aux chartes qu’ils ont signées et 
surtout à l’union confiante qui assura leur 
triomphe et qui, seule, maintiendra la paix 

Ici, mesdames et messieurs, tout nous 
invite à nous souvenir et à nous unir, 

A nous souvenir et à nous unir entre ei. 
toyens pour relever la patrie et maintenir 
nos libertés. 

A nous unir, pour défendre et orgariser 
la paix. 

A nous unir entre peuples pour recons- 
truire l’Europe, pour rétablir la prospérité, 
renforcer et développer la communauté in- 
ternalionale, seule vraie garantie de bien- 
être, de sécurité et de paix durable. 

Telles sont les lecons qui montent de 
ces hauts lieux de victoire: Rethondes et 
Royallieu. 

J'adjure tous les Français de les en- 
tendre, 

Et je suis sûr que tous les peuples, que 
tous les hommes d'Etat auront, eux aussi 
assez de sagesse pour nous écouter, 


; 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative). 





Le secrétaire d'Etat à la présidené du eon- 
seil chargé de la fonction publique et de k 
réforme administrative, 

Vu le décret no 48-1223 du 28 juillet 1948 
portant règlement d'administration publique 
en ce qui toncerne les cabinets ministériels; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 148 portant 
nomination au cabinet du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative; 


Vu l'arrêté du 25 octobre 1948 portant ac- 
ceptation de la démission d’un membre du 
cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, 


Arrête: 


Art. fer, — M. Paul Mufraggl, consul de 
ire classe, est nommé chargé dé mission au 
cabinet du secréluire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, 


Art. 2. — Le re arrûté sera publié am 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1948. 
JEAN BIONDI. 
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ministre des finances et des affaires écono- | térieur. Membre actif du « Super Nap » ‘avait , Ad. a ue bi 
miques, accepté, sur l'ordre de cette organisation, d'oc- ALAIN PONKI 
cuper un emploi où le fait de communiquer 43 9 ©— 


Sur la proposition du ministre des affaires 
étrangères et du ministre de l'éducation natio- 


aie, 

né la loi du 17 mai 19%6 autorisant le pré- 
sident du Gouvernement provisoire de la 
République à ratifier la convention créant 
une brganisation des Nations Unies pour 
i'éducation, la science et la culture; 

Vu le paragraphe 4er de l’article 4 de cette 
convention sur la nomination des représen- 
tants des Etats membres; 

La cornmission nationale entendue, 


Décrèle : 

Art. der. — Sont nommés délégués de la 
France à la troisième conférence générale de 
l'Organisation des Nations Unies pour l’éduca- 
tion, la science et la culture, qui se tiendra 
LE og du 17 novembre au 11 décembre 
4948: 


M. Georges Bidault, ancien président du 
Gouvernement provisoire de la République, 
député à l’Assermbiée nationale, président de 
la déiégation. 

M. Paul Rivet, professeur au Muséum d'’his- 
toire naturelle, directeur du musée de 
d'Homme, député à l’Assemblée nationale. 

M. Si Hassan Abdul Wahab, ancien ministre 
du gouvernement tunisien. 

M. Gabriel Marcel, écrivain. 

M. Lucien Febvre, professeur au Collège de 
France. 

Art. 2. — Æst nommé conseiller technique 
de la délégation: 

M. Louis Massignon, professeur au Collège 
de France. 

Art. 3. — Sont nommés délégués adjoints 
à cette canférence: 

M. André Alix, recteur de l'académie de 

yon. 

M. Julien Cain, administrateur général de 
la Bibliothèque nationale, directeur des biblia- 
thèques de France. 

M. Jean Guéhenno, écrivain, 

M. Francis Perrin, professeur au Collège de 
France. 

M. Roger Seydoux, chef de service à la 
direction générale des relations culturelles au 
ministère des affaires étrangères. 

Art, 4. — Sont nommés conseillers de la 
délégation : 

M. Marcel Abraham, inspecteur général de 
l'instruction publique. 

M. Pierre-Louis Falaize, ancien directeur du 
cabinet du ministre des aflaires étrangères. 

Art. 5, — Est nommé secrétaire général de 
la délégation: 

M. Guy Ladreit de Lacharrière, chef du ser- 
vice de l'Unesco au ministère des affaires 
étrangères. 

Art. 6. — Le ministre des affaires étrangères 
et le ministre de l'éducation nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 15 novembre 1918. 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l’éducation nationale, 
YVON DELBOS, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


PP 7 








des renseignements particulièrement utiles, | 


constituait un danger permanent. PDécouvert, 
il fut arrêté par la Gestapo le 18 mai 1944 et, 
essayant de s'enfuir pendant son transfert et 
Allemagne, il fut abattu le 23 juin 19%4, payant 
de sa vie son dévouement à la cause la 
libération de la France. 

Fait à Paris, le 45 novembre 1948, 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
— 2 Q &- - ——— ———— 
D. d 





Décret du 10 novembre 1948 approuvant un 
acte d'échange de terrains entre l'Etat et 
la commune de Constantine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux af- 
faires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 


Vu la loi n° 47-1859 du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie, et no- 
tamment l’article 5 de ce texte; 


Vu le décret du 25 mai 1898 relatif au fonc- 
tionnement en Algérie du service de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre; 


Vu l’ondonnance du 13 avril 1943 portant 
réforme domaniale en Algérie, et notamment 
l'article 47 de ce texte; 


Vu la décision du gouverneur général de ; 


l'Algérie en date du 11 novembre 1942, 


ne 6719, autorisant, en principe la cession par | 


l'Etat à la commune de Constantine, de deux 
immeubles domaniaux bâtis sis dans cette 
ville, 7, rue de France et 16, rue Georges- 
Clemenceau, en échange, sans soulte, d'un 
terrain communal de 1.931 m2 situé dans le 
quartier de Coudiat Aty; 


Vu l'acte administratif passé les 2 juin 
1946 et 23 octobre 1917 entre l'Etat et la 
commune de Constantine; 


Vu l'avis du conseil du Gouvernement en 
date du 10 mai 1918; 


Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvé aux clauses et dis- 
positions .— y sont stipulées, l'acte adminis- 
tratif en date des 29 juin 1946 et 23 octobre 
1947, aux termes duquel l'Etat cède à la com- 
mune de Constantine deux immeubles bâtis 
situés dans cette ville, 7, rue de France et 
16, rue Georges-Clemenceau, couvrant une su- 
perficie respective de 433 m2 et 115,90 m2, 
en échange d’une parcelle de terrain non 
bâti de 1.931 m2, formant la partie disponible 
du lot no 13 du plan des terrains commu- 
naux du plateau du Coudiat Aty. 


Art. 2, — Le ministre de l’intérieur et le 


ministre des finances et des affaires écono- ! 


miques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 














| 





Décret du 10 novembre 1948 approuvant la 
cession de terrains domaniaux à la com. 
mune d'Eugène-Etienne-Hennaya (départ® 
ment d'Oran). 





Le prés dent du conseil di ministres, m% 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et 
du secrétaire d'Etat aux dinances et aux af. 
faires économiques et du secrétaire d'Elat au 
b idget, 

Vu la loi no 47-1859 du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie, et no- 
tamment l'article 5 de ce texte: 

Vu le décret du 25 mai 1898 relatif au fonc- 
tionnement en Algérie du service de l'enre- 


gistrement, des domaines et du timbre; 


Vu l'ordonnance du 13 avril 1943 portant 


| réforme domaniale en Algérie, et notamment 


l'article 37 de ce texte; 

Vu la décision du gouverneur général da 
l'Algérie en date du 5 septembre 1917, 
no 5337 F/Do, autorisant, en principe, Ja 
vente de gré à gré par l'Etat à la commune 
d'Eugène - Etienne - Hennaya (département 
d'Oran), de terrains domaniaux d'une conte- 
nance de 109 ha 98 a 40 ca, formant les lots 
ruraux nos {45 et 15/2 du plan de ce centre; 

Vu l'acte administratif passé les 4 et 18 f6- 
vrier 1918 entre l'Etat et la commune d'Eu- 
gène-Etienne-Henna ya ; 

Vu l'avis du conseil du Gouvernement en 
date du 10 mal 198; 

Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 


Déerète : 

Art {er, — Est approuvé aux clauses et d13- 
ps qui y sont stipulées l'acte adminis- 
ralif en date des 4-18 février 1948, aux ter- 
mes duquel l'Etat vend à la commune d'Eu- 
gène-Etienne-Hennaya (département d'Oran), 
moyennant le prix de 1.804260 F des terrains 
domaniaux d'une contenance de 109 ha 9% «a 
49 ca, formant les lots ruraux nes 145 et 145/3 
du plan de ce centre. 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur et le 
rninistre des finances et des affaires écono. 
miques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Ré- 
publique française et inséré au Journal offi- 
ciel de l'Algérie. 

Falt à Paris, le 10 novembre 1918. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres, 

ministre des finances et des affaires 
économiques: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
ALAIN POHER. 
0 @ + 





Remise de débet. 


Par arrêté en date du 5 novembre 1948, et 
sous réserve du versement d'une somme de 


17.194 F, il est fait remise gracieuse À 
M. Freyne, gardien de la paix à la sécurité 
publique, à Paris, de la sornme dont il est, 


redevable envers le Trésor public. 
+0 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1727 du 15 novembre 1948 
relatif aux attributions de l'office des 
hiens et intérêts privés, 

sires, 


Le président du conseil des m 
t s aflaures éco- 


ministre des linances et de 


rapport du ministre des affaires 
étrangères et du secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques, 
Vu le décret du 30 décembre 1919 ins- 
bitusnt l'office des biens et intérêts privés; 
Vu Ja loi du 10 mars 1920 eréant l'office 
de vérification et de compensation; 


Vu le décret du 12 septembre 1939 relatif 
à l'attribution d’avances aux Français ra- 
triés d’AMHemagne, modifié par celui du 


décembre 1939: 

Vu le décret du 1* 1999 
cernant Ja déclargtion des biens, druits et 
ntérèts en pays ennemi où occupé par 
l'ennemi ; 

Vu l'arrêté du 20 novembre 199 relatif 
&ux biens, droits et intérêts privés; 

Vu l'arrêté du 15 février 1946 concer- 
pant la déclaration des biens situés en 
pays ennemi ou occupé par l'ennemi; 

Vu les décrets des 13 décembre 1944 et 
m avril 1948 déterminant les attributions 
de l'office des biens et intérêts privés, 

Décrèie : 

art, 1er, — L'office des biens et intérêts 
privés est habilité à accomplir toutes les 
mesures d'exécution dont :ïl pourra être 
chargé en vue d'assurer l'application des 
artr:les 44 à 50 de la loi du 16 juin 1948 


octobre con- 


portant aménagements fiscaux, relatifs au 
remboursement des prélèvements effectués 
sur les avoirs des spoliés, Dans l’exercice 
de ces attributions, qui seront précisées 
par les arrêtés prévus aux articies 45 et 49 
de la loi du 16 juin 1948, l'office relèvera 
du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étran- 
£gères et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 novenxbre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 
ident du conseil des ministres, 


Par Lo pré ] 
et des aflaires 


ministre des finances 
économiques : 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le >crélaire d'Etat auTz finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


+0ee+— 





Remise de débets. 


ke 


Par arrêts en date du ?6 octobre 198, 
ministre des finances a fait remise gracieuse à 
Mme veure Leng née Bocquet (Marie-Zoé), 
demeurant à Paris, 44, rue Saint-Lambert, des 
sommes en <apilal et intérêts dont elle reste 
débitrice au titre de la loi du 17 avril 1919 sur 
la réparation des dommages de guerre. 

—-8e— 


nglin, 


Par arrêté 26 octobre 1948, 1e 
ministre des finances a fait remise gracieuse à 
Mme Kunze, veuve Cornejols, demeurant à 
Paris, 5, rue Simart, de la somme en capital 
et intérêts dont #lle reste débitrice envers le 
Trésor au titre de la loi du 17 avril 1919 sur 


‘date du 





la réparation des dommages de guerre. 








Nouveaux traitements de certains personnele 
de l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale. 





Le ministre de l'éducation nationale, le ge. 
crétaire d'Etat à la présidence du consel!) 
(fonction publique et réforme administrative, 
et le secrétaire d'Etat au budget, : 


Vu le décret no 48-337 du 27 février 1949 
portant ouverlure de crédits en vue de Ja 
réalisation de la première tranche du rec!ns- 
sement public; 

Vu le décret n° 48-355 du 29 février 1938 
portant attribution du complément provisoire 
de traitement aux fonctionnaires ou 
de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1168 du 410 juillet 41948 
portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militares de 
l'Etat relevant du régime général des 
retrailes ; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des persunnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonc. 
tion publique; 

Vu le décret no 45-100 du & mai 1945 relatit 
aux îraitements et aux classes des fonclion. 
naires de l'administration centrale du minis- 
tère de l'éducation nationale; 

Vu l'arrêté du 1+ octobre 1948 fixant les 
nouveaux traitements de ces fonctivnnaires, 


agents 


Arrêlent : 


Art, 4er, — ]j'article de j'arrété du 
4er octobre 1948 fixant les nouveaux traite- 
ments des fonctionnaires de l’adminis{ration 
centrale du ministère de l'éducation nationale 
est complété comme suit: 


qer 





e— 


Buissiers de direction, cosnnusmenaenussesssssss 


66:59 


1 oo fprmmee 
Œoncierges PEMMES.. ss ssssscssssenenues 


Bec po d tél‘ phon 


14 ss és 








TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 

CLASSES ET ÊCHELONS INDICES 

de base 1045. de reclassement. trailementa, 

francs. francs. francs. 

DRE. irc 45.000 160 - 16.495 153.000 
2% CASDC  ssondasecsace 43.500 455 46.500 145.5 
99 Classe. soso 42.000 150 45.000 442.500 
 CIRSSO...soccc00s 00e 16.809 144 43.925 136.500 
0 ClASSE.vooossonssous o 39.600 138 12.850 431.000 
OP CIRED vs coco 0e s 38.400 132 10.975 128.000 
dl | AP POST EPARERAINS 37.200 45 9.025 424.500 
DP'ORRRSS. han credune 36.000 429 7.075 121.509 
et 2 PEUT PE UE 42.000 (4) 43.125 440,500 
M'OMMEC cos éusc ces 41.000 42.37 435.500 
9 Classe. sovsoccose ose 40.000 40,450 432.500 
di PPT PER AR PEER 39.000 9.325 427.000 
ON CES rover ovess 38.000 7.325 424.000 
@ CIASSE, sscovssoiccce 37.000 5.325 421.000 
70 Classe... soc es 0.0 36.000 3.400 118.000 
Lan 7 PI 66.000 210 26.475 497.500 
D CRESS. oc c00000008 61.500 200 24.2 188.000 
D'OR. clés éestas 57.000 490 23.025 177.40 
DONNE, Sr dédeddéines 52.500 480 20,850 469.500 
CT. ROUTE 48.000 270 18.675 161.000 
OP OMSS0. . domoviorcee 43.500 460 48.300 147.500 
PF OMS. sc cocéoocse 39.000 450 47.500 ; 435.000 

















{4} Echelonnement 
pontonnée à l'intervention de mesures 
Ru statut de la fonction publique. 


rovisoire. — L'application à ces emplois de majorations résultant de tranches ultérieures de reclassement <era su 
atutaires qui fixent le nombre et la valeur de leurs 


itifs en application de l'article @ 





art, 2, — Le présent arrêté sera publié an Journa! officiel de la Répnhlique française, 


Fait h Peris, ke 143 novembre 1948. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


YVOX DELBOS, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
{jonction publique et réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 

——6 8 &- 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POBER, 
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Es 





d'une première tranche du reclassement de , première tranche du reclassement de la fones 








Nouveaux traitements des fonctionnaires du ci di er ge 4 35 d tévrier 1048 Uon publique; 
le À u lie décret no 48-35 du 2 février 1938 Vu le décret no 45-1952 fixant les traitements 
de centre national de la recherche suientifi- portant attrbution d'un complément provi- | des fonctionnaires du centre na! »nal de kg 
que. soire de traitement ou de sokle aux fonction- | recherche scientifique 
der inr: nares ou agents de l'Etat; y 
Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1948 Arrôtent: 

e- Le ministre de l'étucation nationale, le se- portant eng da nt hi FAI hique des grades 
1] crétaire d'Etat (fonction publique et réforme et emplois des personnels civils et militaires Art. fer, — Le iveaux trait résttle 
à) sAministrative) et le secrétaire d'Etat au bud- de l'Elat relevant du régime général des pen- | tant pour les fonclionnaires du centre naties 
d 0 ° sions, | nal de la recherche scientifique de l'appliea- 

CAS a À _ Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 tion des articles {er et 2 du décret du 13 juillet 
8 Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 portant | inst tuant une majoration de reclassement en | 1948 sont fixés ainsi qu'il suit, à compter du 

ouverture de crédits en vue de la réalisation faveur des personnels de l'Elat au titre de la ! 1er janvier 1948: 























a 
s- e—— —— —————— ———— — —_——— , un 
a TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
> EMPLOIS CLASSES ET FÉCHELONXS INDICES 
de base 1943 de reclassement, traitements, 
œœmemm ——_—— on — _ — | ———— — amd Dans oc , 
8 francs, francs francs 
À! Recherche scientifique. 
€ Ê 
£ pirecti IT Ossrssesosonsunsss sonne sesensnsnsee ire cla8S6...,..000e …...) x) (4) 129,500 94) 000 
2e Classe. ...s.cosoevoe } 375.000 180 (2) 119.975 410.009 
TT 7 ER Ne 150 105.650 926.000 
$ 
< P | 
{) Directeur AdjOÏINT..ss.sessanensssuosssonsesesrse {re classe... ........ 750 115.650 8%; .000 
a Je CIASSE. ..ssoooososoe 520.000 700 91,72 472.000 
. M CDEDR ss se sdb ses { 650 67,875 818.000 
agent comptable DR nn nn sn s see {re DRE Lédéisdeanune 150.000 420 65.000 127,000 
! D CIRE css cscovsstee 135.000 286 61.525 282 000 
3 classe... PRET ET TT 120,000 Ja2 56.000 412.009 
jo CIasse......e Ésovedse 108.000 318 13.97% 207.000 
J6 CIASSE. cos 00e 45.000 284 11.200 271.000 
@'rCihSSC:. sssssect 81.000 290 03.925 210.000 
J ÿ 
Dessinateurs PÉTITINIER ER IRIEIEI EESTI TIILIIILLIIE {re CIRE lo ssvèoècies 105,000 400 83,550 239.00) 
29 CIASSO. oo ve 45.000 339 81.550 218,000 
3e classe. ...me000000 0 87.000 318 85,979 205.000 
je CIASSC. coocucoooooee 78.000 266 85.275 277.000 
1 D CIASSE,se.ersosessse 69.000 334 81.075 261.000 
; Ge Classe... ..sooo0e 60.000 942 82.70 215.000 
, 17 Classe... ....ss.orose 01.000 x 80.550 232,000 
+ Caissier RS nn ten nn en nssenantense Hors CAR. scssucseuce 6,000 250 217,219 260.000 
re Classe. ..ososooooeoe 00.000 M2 28. AN) 244.000 
| 20 CRISE coonovroosoces 84.000 2% 27.479 223.000 
3e CIASSO. sscoooscesose 73.000 2% 27.675 919.50 
40 CIASSE. .ccc000000000 72.000 218 26,704) 200,40) 
D CRU... scococcodsese 66.000 210 26.479 197.500 


Agents PEFINANAN(S, .ssssssursssrassens#ess0e {re classe...,....sssse.. 45.000 140 9.000 1 

2e Classe. ....ooosoosece 43.500 4% 9.075 1 

3e OBS. os socarecoose 42,000 430 7.919 { 

4e CIASSE.. 0.000000 40.800 49% 6.500 1x 
D CIASS6. 000000000000 29.600 418 5.42% 193.: 
Ge classe... ...oooovoovee 28.400 112 3.560 1 

Te CIASSe....coocc0ce 37.200 106 4.600 ! 

8e classe... Sbosseusss %6.000 400 " 1 





Femmes de Service... se sessossenensogémnsnne | LT CIASSE............. 42.000 (3) 11.250 139.000 
2 CIASSE. ..scososoo0ese 41.000 10,200 122.000 
M CESSE. soso 40,000 8,200 130,000 
&e CIASS6...ccsc000000e 39.000 6.700 121.000 
SR CIM csconocovoces 33,000 4.100 121,000 
Os sdoencese 31.000 2.02% r 117.500 
7e CT SON PPT PTT 36.000 » 111.00 
- 
Aasistants et contremattres..,..,,sennstniesones | 179 CIASSE. ,sesoseosoos e 84.000 290 0.495 256.100 
2% ClASSE. 000-0000 75.000 268 46.350 229 500 
3 CIASSO. coco 00e 66.000 216 41.05 212.000 
&e classe... ....o0ssoe.e 57.000 2% 26.40) 191.000 
5e Class6......00.000000 49.008 202 20.125 73.000 


6° classe... ...ooooovcoee 42.000 480 2 GX) 146.000 














Brigadier PÉRRTEIITELIIERISIELETEITILILIELELLERr A) {re classe... ...sooooo.os 48.000 (3) 44.925 197.900 
2% CIASSO....svceceoosce 45.600 13,30 150.500 
M CRD, soc ssvecoe 43.200 * 42.450 111.009 
FOR REPARER 40.800 10.925 133.500 
US, 2 ORALE 28.400 9.475 196.500 
@ CAS... oc.000 000 0 06.000 7.075 121.500 
Contdorges (Bellevue), ,,s,srsssssrsssenvusssese {re CIASSE.....ssssosssoe 45.000 44 40.875 117.500 . 
de ClaSSe. s.coose.sosee 43.500 1140 10.875 110.000 | 
2e CIASSO. 00000000 0 42.000 1% 9.450 427.000 
49 C'ASSO. soso. 40.800 430 8.750 41.500 
2e CIASS6. coov000.00000e H: .600 4% 8.00 426.000 
6e CIASSe. ..oso0o00s00e 38.400 42 6.479 423.500 
7e CIASSe. ...ooosovovoe 97.200 415 4.975 420.500 
Se Ccl856,...socosos000e 26.000 410 3.400 418.000 








(4) Echelonnement nouveau: 780 après trois ans, 800 après six ans. 

@) Echelonnement nouveau: 700 après trois ans, 750 après six ans. 

(3) Echelonnement provisoire. — L'application à ces emplois de majoratlns résultant de tranches ultérieures de reclassement sers 
subordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur de leurs échelons définitifs en application de l'æ- 
ticle 51 du statut de la fonction publique. 








= ———— a mm : 
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Art, 2, — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté Nouveaux traitements des fonctionnaires 
du conservatoire national des arts et métiers. 








sont caclusifs de toute gratification. 
AU » indemnité ou avantage accessoire, de quelque nalure _—.— 
Q it e peut étre a dé aux fonctionnaires énumérés : j hot , 
“ à ne din les conditions fixées pes ee articles 5 Le ministre de l’éducation nationale, le secrétaire d’Etat € 
et 14e, hi et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction que 
et réforme administrative}, 
Art, 3 Les nouveaux tement I \iribués à agents Vu la loi no 48-337 du 27 février 148 portant ouverture de cps. 
Buivaut i mise El échelon pectifs dits en vue de la réalisation d’une première tranche du lasse. 
L'attribution 4 ane x traitements ne sera pos considérée ment de ba fonction publique; er an 
ernme et l'ancienneté des fonctionnaires dans Vu le décret n° 48-%ô du 29 février 1948 portant attribu'ion d'in 
lé ntera dn r de leur defñière pro complément provisoire de traitement ou de solde aux fonctim 
mot S js s1 ti naires où agents de J'Etat; 
Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1948 portant € ent 
à nel officiel de la Niérarchique d?s grades et emplois des personnels civils \ili. 
Réou!! ts pt ” taires de l’Elat relevant du régime général des retraites; 
, Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 19%8 instituant un moto 
Fait , 2 nb 3 ration de reclassement en faveur des personnels de l'Etat an liire 
de la première tranche du reclassement de la fonction pabliqu 
Le ministre de l'éducation n le, Vu le décret no 454335 du 18 juin 19%, complété par le décret 
DEL no 47-371 du 28 février 1947, fixant les traitements des n 
naires du conservatoire national des arts et métiers, 
Le 4 ’ ? 
à Arrétent: 
+ ; : Art, fer, — Les nouveaux traitements résultant, pour fonte 
, Luun à la pre sun u_ COnsEU üonnaires du conservatoire national des arts et métiers, de l'apple 
‘ ei TÉJOrTme il strauve), cation des articles 1er et 2 du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1491 
susvisé sont fixés ainsi qu'il suit, à compter du 1 janvier 4944 

















e— = = T— EE EEE — | 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
MPLOIS CLASFS FT FCHELONS INDICES 
Je baco 1945, de reclassement. traite le 
Sani . < en PRE PRENDRE CR mom lasse ac = 
france, francs. france 
PrOleSSCUrS ...osescoccee sr ennne é UNIQUE. 050 #0 0 » 2% .0X) 70) 434.975 742.%0 
Dir: 17 « 1aD oire dd vessessossgues | Après 3 entres 535.000 700 434.975 742.000 
| AVANT 3 ANS..cro0..0e LS AG 650 411.125 715.000 


} serv principaux laboratoire | fre classe. . soso sese ee 210.00 H#} 4% .850 625.000 
40.000 79.750 526.000 

els 4 : ir \seascepe | 1 LES ssvsmsérsiesce 168,000 510 90.800 512.000 
453.000 460 80.875 416.000 


= 

a + 
" 
. 


ge classescsscrseccrcs. | 428.000 #10 70.675 504.000 
äe <cla RO DE EE” 4%,.000 HO 56.550 354.0) 


Enef « ( toire | {re classe. ..ososoosesees 126.000 450 93.675 391.000 
2e classe 111.090 40 84.675 352.000 


à CE: SJ. & € PTLILIETTILLETT 
LON CINE mme ssosese 97.500 370 76.300 311.000 
M CID. cvs céssecsee 83.000 30 66,95 273 ,.(4K) 
De CIONND:. és oves 72.000 290 56.175 339, 000 
ON CIEL, se aides 60.00 2) 44.89% 207.000 











lasse 210,000 600 441.5%5 622,040 


C! L ‘ - ] Coco re 15 Cesu ecessse 
re 195.00) 574 105.400 590.000 
480.000 547 40,17 518.000 


D CIOBSD, ccosscoscss sue . 

Rips 620 9.775 514-000 
€ èi » 1 Pr {re classe 168.00 H) 86.000 507.000 
5 498.000 





| 
Er cesennasarmosese | {7 la PA Ra 168.000 6n 448.100 569.000 
| 2e <ia cesoseee . 15%6.00 590 440.95 516,000 
[3 <la + 441.000 550 431.109 167.000 
4 lt scras vourareomevepe | 17061286... soso 460.000 rs 88.825 451.00 
[2 CIASS6. soso eo 138.000 450 87.175 510.000 
[3e Classe... soss so « 429.000 j 82.650 383,000 
80 CRESO..ssvococsve sos 420.000 75.800 352.000 
P | Xesoemsasguse | 170 Classe é 135.000 ti) 99.325 419.000 
] D'OR fées 126.000 88.725 386.000 
D CMS. conso dde 120.000 79.800 362.000 


3 
ne 
3 


Le. 
qi 
rt 
4 
= 
© 


(27 


USE 


Bibl cnrarrticsanttansce nanas ar Nterreme « ss... 
2° Classe... . 138.000 
OURS. mers comes 129.000 


Fe 
2 
% 
È 


318.000 
281.000 


8 
S! 


(2) 


£ 


torrotrrrrtearpemees 


Biblio! A “sseses 


arurzg 


: 

8 
NUNSER 2428 
HE 

8 
8 











4e se. x 72.000 
CE PE …... 63.000 
6° 54.000 


CAES... ose S 











Voir les notes à Ja fin du tableau, É 
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EMPLOIS 








nets de (TAVAUX. 04° 000 teen 00006 cos emts 


6: PTALAITÉ nesveeceesrittasteeacecstenceeszt sus s 


Gre! d1 service administratif (laboratoire 


{ “MNPIADIE.. «041 esemesceoccecsessoreusus: 


Chef de 1a comptabilité, .sceseccersesrsussessss 


, {ent 
À A L OO msceteo enter rodeneeteteneueecesmemtes. 


£' yaiciens et CHIMIE. bantesse ne 


C pt. irg = de COUPS. cornée dencerccesmesonducsee 


« 


€ { äu service IN TÉTIM EE css assevess: 


Ré ictour PrinCipal. .cccconcerecosrseeresesssere 


F2 tons . 
17 Ocetetrreccuresceceeeecennseccomesemees 


Cornmis d'ordre et de comptabilité... secs e 


€ 3f3 GUVTIOPS. coccooonnsefYeorocenestelgemeeone 


Chefs d'équipe professionnels. LRRLEELALALLLELLER 


Chef du service des dames vérificatrices.:.. 





CLASSES ET FCHELONS 





ROM roses 


27: CIRE... noce vése eee 
PICASSO. cssssecesse se 
PUCES sécu ess 


0 CAE: coovavcvseucse 
GP CIASSE. . ..coscescosoe 


tone à 
fre Classi MRRELEEIILIITE 
2 CIASSO. sc ccc06000e 
. 
ke class 


CIASSE.. .csccsocceree 
PETETELILIIT 

C'ASSE , 0... “sus... 
CU Cia. . .cosescseceres 
{re « ASC .ccvocesescecse 


ne 
2 CIASSC.sossoscoceosse 


19 CAS. conso csooees 
PT 

Are CIASSE. . score see 
2 ClASSE. soso ensee 


CIASSE..- soncesesesed 


A le R7s] 

L CLASSE , mme. 
r 

{1 IASSO.. 000: sou. 
€ 


( 
( 

1 
CAN Css .ee 
cl 


SC soso ssesese 


ue CIASS8... sms. 
{re clasct . ss... 
de classé . ss... 
Je classe . see 
19, CIAS APPEL LIICITIIT 
- CASSC 00000 ss... 
Ge Classe... cccscocueosee 
{re t MRRELLITILLT 
29 CIASSO. .soccsssececse 
o REP TETEZTTI LITE 
n ASS cos. 
39 1? RRRRLLELRLELE] 
69 CIASSE.. .usssadecs ess 
Lias;s UIHŒUE. 00000 
{re 13350 osseuses 


DRREEEETELELT. 
CIASSC  ormommemmeuu.s 


19 CIS .ronacmssnseses 


ire 

1SS sonores. 
‘ x] 
0 CASE. osonsosesoees 
ot ClASSC. -couesosesecce 


1r0 CIASSE. soso 00 0e 
20 CIASSC..eosoouseseoe 
D. CiRUSS. soccciveciosse 
stagiaire PET ILILIULET 


Classe exceptionnelle: 
Après 3 Ans... 
Avant 3 ARS....... 

HOrs Class sosococe 

{re CIASSE . . cocccoeeocoe 

20 CIASS6...scoos0os0see 

Je CIASSE. .cosscscocecee 

jo CIa8S6.. once 

5 CASE. .ssscvasecccce 


69 CIASSE. .oosssssosesee 


{ro Classe... soossoeccocse 
CSD scécouess soie 
39 CIASSE. csocsoocoosee 
le. CIASM...... 00000000 
ue Ci matbécctsé 


Go CIASSE. ..oosovocos ce 


F0 CIASSO. . cosocencocoee 
20 Clas36....00s00..60 
99 CIASSE. .sososoocoosee 
je ClAaS:e. sooseunoccoocse 


59 Classe... coovsecce 


[re (Tasse. co sonovsseee 
2e CHASSE... sssnsoe 
CIaSSe. cos coccsocse 


49 CIRE. ss sroosoosene 


PP LCIRSSM.covocs ose 


Ge Classe... s.s.sssnouse 





TRAITEMENTS 


de bass 1945. 





francs, 


426.000 
114.000 
102.000 
90,000 
81.000 
72.006 


50.000 
2. UK) 
%).000 
0.00 
96.000 
R1.tMR) 


25.000 
+ 000 

000 
05.000 


50.000 

On) 
15.000 
5.000 


54,00) 
PAATTE 


60.000 


1°6G.1XX) 
111.00) 
97.500 
81.000 
72.00) 
60,000 


490.000 
10% .000) 
O.0K) 
ERELE 
7» .1Nx) 


66.000 
81.000 


103.00 


93.000 
S? 144) 
72.000 


105.000 
5.00) 
S8;:.0u0 


78.000 
69.00 
@),000 
01.000 


81.000 
72.0%X) 
63.00 
61.500 
60.000 
25.900 
51.000 
46.40 
42.000 


84.000 
78.000 
72.0x) 
65.009 
60.010 
21.000 


72.000 
G.000 
60.000 
51 .04h) 
43.000 


78.009 
70.000 
63.0) 
56.000 
49.000 
42.000 











MAJORATIONS 


de reclassmment 


francs 


1:1 800 
1.7 


Li, N2 
,.% 
0.6? 
12.029 
DU (] 
{) ‘in 
à 74) 
ut .« 
1.67 
C9.17 
L1 ? 
r j LL 
so h 
1 
» " ", 
16.20 


t. 
5,71) 
ts , 
O3. Gin 
84.4 


76,900 


bu. 42 


06.17 
41, ‘! 
9 1 
“1 (uk) 
12.00) 
60.71: 
223 
fr :) 
51 A? 
62.9 
Le! »7 
! .— 
11.37 
44.100 
1 » » 
a, 
31.6 
2 O4 
27.100 
21.939 


17.30 
15.000 
13.800) 





90,5) 
L'Ind 1e 
Ji ,420 
= = 








— . 


NOUVEAU 
{rutements 


_—— ll, 
francs 


AVRIL L 


11 tn) 
:1.1Ha) 
MY (NN) 
st LHND 
tu) 
41.006) 


ONE LE) 


4. .tHM 
LATE 
27n.1#r) 
? TE) 
ALT 
RTL E 
WIFRLTE 
71:.00 
41.000 
tu» 

27 (MM) 


CERTTE 


19.000) 
1: .tNM} 
27.004) 
au) NM? 
10 (Uup 
'RMALLE 


201.000 
MOT LEE 
11.1XM) 
213.000 
RAURELLL 


907 .: AK) 
2.000 


Ji, MM) 
M, ON 
4 1.06) 
Ds « UD 
34.000) 
261.000 
18.000 
205.000 
251.000 


193.009 


CEE 
pl N 12H) 
D 1#«) 
9 RE 
W; (AM) 
14) 04h) 
177.000 
L [pe 


1x0) (euh 
169.000 
151.000 
119.500 
155.000 


213.000 
20.00) 
212.000 
12.50) 
L.000 
170.000 


931,000 








Voir les notes à la fin du tableau. 














11102 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Novemire 


18 


























EMPLOIS 





Durvriers ire CAlégOrie. .ssusvesomssonesennunseus 


administratif. 


RARRERERRRELELIPRLRLLLEPRELELRLE) 


Bgent 


Aide de 


bibliothèque. CERTELILEIILLILI I IT LILILIIL 


Dames 


VÉrINICAalriCeS, sos00060000Mece0xm trs 


agents de bureau du cadre complémentaire... 


Brigadiers survi Nants. , se cm govesreses sstesnuns 


Gardien chef PPT IELI LIL TI LILI II T EE IE 


Garçons de laboratolre chargés de travaux... 


añrlinrons 1 : 
Concierges EATUICLiSseoasmenttretensénntunnnnmes 


Manœuvres SpPÉCAAlisÉs, sasantoressesunsnisunese 





CLASSES ET ECHELONS 
{reclasse. ..... dettes 
2 Classe. .oocooose sos 
M CiasSe..co0e PPPLTTIIIT 
10 CIASSO. soc 00 00 

M CiASSB.cos000s000000 0 
Ge classe... densonsas 
10 Classe... ... 
Hors CIASSC 00e …...… 
1r0Cla850.. 006.000 . 
2e classe soso cce 
D CIASSC. coco s0000ce 
10 CAS. ssoossoc0000oe 
Je CR css cie 
Ge CBS sossssotècrss 
1TOC]ASSC. ..cocsecsceoce 
2e CIRE oaisoustctons 
39 CIa3S@..000000000000: 
0 CAS. cocooceosossce 
5 Cia. ..ec0000000 

Ge Classe... oocoo0vees 
70 classe... ...e os vecee 
RP CASE. ss ccnssdoisose 
2e CIASSO. cocovoccosssec 
9 CIASSE soso 
Le CIASSE.…..oo000000..0. 
D CIASSE. soocoosc000cee 
6e classe.. 


CERTEILELEEREEE 


20: CIASS0. ...ossnovcse0e 
1re C1aSS, 0000000000 0 
2e CIRIES so ésécoce .….. 
D CI35S0..c000000000000 
fo CIASSE..o.00000000 
D CIASSC. 000000900000 
ON CIASSS cs sosoceocee 
7 CIASSC.. 0000000000 
Îre C]ASSC. ...s000000000e 
2e Classe... LRRLLRLEZ] 

30 Classe. ...0.00000.0e 

19 CIASS0. 0000000000 
D CIASS8: coco. e 
Ge CIASSO. ..nmsccsceceet 
{re CASSER. sc osecocss 
20 CIASSE...cs00000000e 
3e CIABSO. sénsusivéssees 
jo CIASSE. . ssossoosccce 
50 CIASSO...0000000000° 
69 classe. .....00000000 0 
7e ClASSO. .socovsoccocce 


{re 


1: ..... ... .. 
CIRE cubnosdecesce 
CAABIE coms secvc éeù 
CIASSO..sssousocsose 
IRON ss csétocrsicses 
18890. sas .. 
CIASS esse ..... 
ClASSe. csovoossessee 
12990, .ov8o05ee … 
CIASSO. ose PPT 
classe PETITS IIIILIT. 
CIASS8..cécoccoccooee 
CHASSE. 600 ccsoccse 
classe ss... .…. 
CIASSCooccoocee .… 
CIASSC. ccossoosoesese 
Classe. .sooosoeccocce 


classe, 


classe 
classe 


classe. 
classe. 


...... so... 


CRRFRELLILELLELT) 
CERELLLLLLLELE) 


CEETILLLLELLLELE) 


CIASSE, sosspossssosee 





TRAITEMENTS 


de base 1945. 


INDICES 


MAJORATIONS 


de reclassement, 











BSP2SEE 
— 
22 








40.87 
10.875 
9.450 
8.750 





— 


NOUVEAT 1 
trailements, 


francs. 


218.500 


469,500 
161.000 


179,000 
170,500 
460.500 
153.000 
445.200 
432,000 
120,00 


4% .000 
482.000 
472.000 
463.000 
453.000 
410,500 
127.500 





(4) Echelonnement provisire. — L'applie 


subondonnée à l'intervention de mesures statutaires 


ticle 51 de la fonction publique. 


, ? zerront attribuer les indices 430.500 
D OP AAioitéclres cele direction des bibliothèques, sous 


Mation aux bibliothécaires relevant de la 
du statut définitif de ces bibliothécaires. 





ation à ces emplois € 
qui fixeront Île 


le majoration résult 
nombre et la vale 


our le bibliothécaire, 250.410 
réserve qu'ils remp 


ant de tranches ultérieures à 
ur de leurs échelons définitifs en application de l'ar- 


de reclassement sera 


ur le bibliothécaire adjoint, par assimi- 
sent les conditions requises pour bénéficier 















— 
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A se #4 - SPP RE 
» art. 2. — Les nouveaux traitements fixés , chefs du ser: d riflcati et chefs ! Vu la 1 is ? 
par le présent arrèté sont exclusifs de toute | vriers du labor d \ | et 1 18- | ous \ x 
gratification, 83 du 24 mars 1948), | d e ] ) 
aucune indemnité ou avantage accessoire, Avt 5 — Los » eai tra | la fi | 
de quelque nature que ce Soit, ne peut être | attribués aux agents suivant ( ( | \ : P ‘:9 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- | échelon respectifs lus 
. sent arrêté que dans les conditions fixées par L'atiribution di iUX ne |. 
les articles © et 7 de l'ordonnance Qu 6 jan- | sera pas considérée comme un avancen et |; 
vier 1945. l’ancienne! | fonct ires da lcur | | 
{rt 3. — À compter du 4 janvier 1948, le | Classe où 4 n comptera du jour de leur | Vu le « (1 1108 1948 
nontant des indemnités de doctorat ou de bi- dernière promotio porte - o nie grades et 
admissibilité à l'agrégation allouées aux fonc- Art 6 — Len arrêté sera publ!H - k plois | cn ni ÿ 18 
nnaires du conservaloire national des arts | Journal officiel de la Répuh fran d 
et métiers est réduit de 25 p. 100, en exécu- ddr ide i 
‘on de l'article 4 du décret ne 48-1124 du Fait à Paris, le 12 novembre 1918 \ (014 
43 juillet 1938. Le mir f de l'éducatio { r instit nt 1 
Ce ndemnités sont maintenues ur les \ pi far t ( \ 
trois quarts de leur montant, à compter du I rétaire d'Etat A A premicre 1 { . 
ter janvier 1948, comine indemnités arcessoi- à «2 haha méga. uon pu 
res de traitement non soumises à retenués ALAIN EOUER. Vu le décret + 19 un: 
pour pensions civiles, en vertu des disposi- Le secrétaire d'Etat aux finar et |, ni£s . 7 AFS in» A 
ions combinées de l’article 3 du décret n° 48- aux affai conomiques (Jonctior 1047 fixant traite s 
aios au 10 juillet 198 portant classement hié- publique et réforme administra- | 4: l'école « ‘ 
rarchaue des personnels de l'Etat et des arti- tive), : 
les {* et 4 du décret susvisé du 13 juillet JEAN BIONDI, Vu le « tI 5-1 1 194% 
4445. iii DE. x t le t | L1 1 f . 
* , r À : :Q ee na | à 
Ari, 4, — A coinpler du 17 janvier 1948, tal : 
le montant des indemnités non soumises à ! 
retenuvs pour pensions ci-après énumérées | Nouveaux traitements de certains fonction- ” , 
allouées à cerlains des personnels visés à naires de l'école des chartes et de l'école M 
l'article 17 est réduit de % p. 100 en exé- des langues orientales vivantes, art, 4e, — Li tra ts résuk 
cution de l'articie 4 du décret n° 48-1124 du tañt. Do certains ! nnais école 
13 juiliet 1948: nationale des « ct de l'éci nale 
Indemnité dite « d'essai » allouée aux chefs Le rainistre dé tion nat le & des langues oriei L (ES, ae l'apjilca» 
de sérvice principaux et chefs de service, rétaire d'Etat : budget et le secrétaire | ti d | 1 24 I 5 1124 
physiciens et chimistes principaux, chefs de | d'Etat à la présider dn conseil (fonctio du 13 juill 19 1 
service et d'atelier, physiciens et chimistes, / publique et réforu drainistrative qu i ï du 4 j 45 
— — _ —— nes » 
TRAITEMENTS MAJORATIO NOUVEAUZL 
EMPLOIS CLASSES ET ECHELONS INDICES 
le ba 191 t 3 
œ—— nn si PRE SERRE ES ot Ps “ll 
e fra france 
Ecole des chartes, 
frofesseirrs CERVRERERREERAR NA LLE RE ETEIET LITE PR CIRE ous déc ass af .t 64) 645.000 
DR CR ed seu 195.000 F8 57: 196,004) 
CASE... coooooorso 480%, OÛK 50 89,279 3.000 


Secrétaire professeur adjoint. .ssmercesssooose | 179 C1ASE6.couccssssee oo 125.000 410 74.495 201.000 


2e CASSC .eemrsesnssoue 120.006 18 6.725 294 .000 
39 ClASSC. csccoscseses e 105.000 216 61.275 P 216.000 
M CMD. cos toesosvesse 4.000 114 07.82% 974.000 
5e CIASSE. cooveontee ve 7s.000 289 10,629 13.000 
OP CIASSE. soso sveces: 72.000 DT) 59.679 254.000 


Gardlens COLZT RATE EELELETELIT LILI TIET TITI LLIT US CRE a sccadtoudé 17.000 445 10.875 417.0 
2 CAS. croccvsvéoosse 13.500 140 40.87% 140.000 
39 CIASSE. coscooecoenese 42,000 435 9.4: 431.00) 
de Classe... ssocessecces 40.800 150 8.74) 4.900 
D CIASSE.scooco000000 0 24.600 495 8.05% 126.000 
G® Classe. .cossoosooses 28.100 120 6.475 423.500 
7e Classe. oscocscoocsse 27.200 115 4.975 10. AN) 
8e classe. ...oon00e.ose 06.000 110 3.400 115.000 


Concierge FAX LÉTLILLEE ALT T-IITAIIIIIEIIILT 0 DR CRIS. co cscectsce 42,000 {1} 13.125 110.700 
a à 29 CHASSE. eo. 96 41.000 12.370 135 LAN 
3 CIASSE.coos000000e0e 40,000 10.150 422.500 
4e CIASSR.coocococovovee 29 :000 9.37% 121.000 
De CIASSE.ccsoeosoorses 28.000 7.225 124.000 
G® CASE. s.sooosooosve 07.000 121.000 
06.000 118.00 





10 CIASSC ..sosssorossese 


Ecole des langues orientales vivantes. 


âre clasSl ..cocooccseeese 210.000 G50 615.000 
De CASE. coocoverensee e 195.000 52 5,96 000 
* [Se classe. ..oosossocsese 450.609 520 80 077, 528 000 


Professeurs (TRTLTRELEELLLE LE LLEELELLLLLLLE EE, LE 























Voir les notes à la fin du tableau. 
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nana ns ses RSR RE ane ES = | 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÊCHELONS INDICES 
de base 1945. de reclassement, traitements, 
francs francs, troncs. 

BOCTÉtAIre ccrocoococonenecose osseconesessesee | 17° Classe see d 126.000 (1) 38.025 335.000 

DCI. sort rséos 111,000 31.800 302.000 

DAUOMASRE..se ce 0 ‘ %6.000 32.979 266.000 

OT: 7 à ARNO 84.000 % .679 235.000 

ne c'ass suive rte 72.000 23.650 207.000 

CN HELP TS ire 60.000 19.225 182.000 

Res. mummiasiutdner tt US 66.000 (1) 30.525 204 . 500) 

2 PS PC CPR RENE 61.540 96.200 490.000 

7 CIASSG..co00000500 5e 17.000 23.025 471.500 

MORE orales ae 52,50 19.050 467.500 

NCIS sas triniaess su 48.000 14.925 457.:%4X) 

D. CNRS vous PE 4,3. 12.750 442.000 

7e mises Re 29.000 10.075 127.500 

Gardiens de bureaux et de bibliothèque... lee classé. di .e 45.000 460 46.125 453.000 

7: CIASSC ET ve APCE 43.20 153 15.72 415.000 

DU CASE embase MES 42.000 4156 13. 500 441.000 

M: PORT À 40.800 139 42.050 435.000 

» classe JANET E 29.600 422 40.619 429.000 

PO ee TOP 8.100 495 8.350 435.500 

7e classe APRES RE 37.200 418 6.025 421.500 

DA. CIRASE dose S 6.000 110 3.400 418.000 

GONCIerge ,..s50000000000 0 D fe à: 7 PONS PUR 15.000 115 10.875 . 447.500 

MU PRÉ PIUNT PRE 13.000 110 10.875 110.000 

De HN si aus 12,000 13% 9.450 137.000 

LT RSR ENS 10.800 130 8.750 131.500 

ne “1. L. DIN N Mise 29.600 425 8.050 426.000 

6 AO 0 tu 28.100 420 6.175 423.590 

7e FT RARE NET 37.200 115 4.975 420,500 

Dr: OMRSSB scsi ce APE 26.000 410 3.400 118.000 
M) Echelonnement provisoire, — L'application à ces emplois de majoratfons résultant de tranches ultérieures de reclassement sera 
subordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur de leurs échelons définitifs en application de 


l'article 51 du statut de la fonctioh publique, 


1 





Art. 2, — Les nouveaux traitements fixés | 5e ou 6° classe de son échelle {décret n° 47- | d’une première tranche du reclassement de 
par le présent arrèté sont exclusifs de toute | 1727 du 2 septembre 1947). la fonction publique; 
gratifilcation | 
< à ’ Art. 5. — Les nouveaux traitentents sont Vu le décret no 48-355 du 29 févrer 1948 
Aucune indemnité où avantage accessoire, | attribués aux agents suivant leurs classe et | portant attribution d'un complément provi- 
de quelque nature que ce soit, ne pourra être | échelon respectifs. soire de traitement ou de solde aux fonction- 


accordé aux fonction iires 
sent arrêté que #@ans les 


enumeres 


cofditions 


au pré- 
par 


fixées 


les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945. 
Art. 3. — A compter du {7 janvier 1948, le 


montant des indemnités soumises à retenues 
pour pensions civiles, ci-après énumérées, est 
réduit de 25 p. 100 en exécution de l’article 4 
décret n° 46-2681: du 27 novembre 194% 
Indernnités allouées à ceux des fonction- 
naires visés à l’article {7 pourvus du doctorat 
d'Etat leltres, ès sciences) (décret n° 46- 
1958 du 8 septembre 1946 complété par le 
décret n° 46-2684 novembre 1910 


ès 
au 27 
les 


du 


acces- 


Ces indemnités sont maintenues pour 
trois quarts de leur montant, à compter 
fer janvier 1943, comme indemnités 
soires de traitement non soumises à retenues 
pour pensions civiles en vertu des dispositions 
combinées de l'article 3 du décret n° 48-1108 
du 10 juillet 1918 portant classement hiérar- 
chique des personnels de l'Etat et des arti- 


cles fer et 4 du décret susvisé du 13 juillet 
dos. 
Art. 4. — A compter du 4er janvier 1948, le 


montant des indemnités ci-après énumérées 
allouées à certains des personnels visés à 
l'article 1er est réduit de 25 p. 100 en exécu- 
tion de l'article 4 du décret n° 48-1124 du 
43 juillet 1948: 
Indemnité spéciale : 


l'é: ole 


11 
11 


au secrétaire de 
rangé à Ja 


nationale des chat 


L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement et 
l'an des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 


ienneté 


Art, 6 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à 1918. 


1: 


Paris, le 12 movembre 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 


{( ire 


d'Etet au budget, 
ALAIN POIIER, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil {fonction publique et réforme 
administretive, 

JEAN BIONDI. 





<< ® &- 


Nouveaux traitements de certains fonction- 
naires et agents relevant de la direction de 
l’enseignement supérieur. 





Le ministre de l'éducation nationale, le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative) 
et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi no 48-337 du 27 février 1948 portant 





ouverture de crédits en vue de la réalisation 





naires ou agents de l'Etat; 


Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1945 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
hrs relevant du régime général des re- 
rates; 


Vu le décret no 48-1124 du 43 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique; 


Vu Je décret no 45-1288 du 13 juin 1945 fixant 
les trailements des personnels des facultés de 
Paris; 


Vu le décret no 45-1289 du 13 juin 1945 fixant 
les traitements des fonctionnaires des facultés 
des départements; 


Vu le décret no 45-1292 du 13 juin 19% fixant 
les trailements des personnels de service des 
universités de Paris et des départements, mo 
difié par le décret n° 46-1740 du 3 avril 1946; 


Vu le décret no 45-1304 du 13 juin 1915 rela 
tif aux traitements et aux classes des fone 
tionnaires du Collège de France, 

Arrêtent : 


Art. fer, — Les nouveaux traitements résu 


tant, pour les personnels enseignants des uni 
versités de Paris, de province et du Callègé 








ra 








Te Novembre 1948 





mt 2 » 
de France et pour le personnel du service des | chés, ainsi que de l'observatoire de Nice, de 
e ivert des observatoires qui y sont ratta- 


universités, 


l'application des articles 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





{er et 2 





Up — 


EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCHELOXS 








1, — Personnels des facultés de Paris 
et des départements. 


professeurs des facultés de Paris. ..ssesossscee 


professeurs des facullés de province...sssssss 


maitres de conférences de l'université de 


Maîtres de conférences des universités de 
province. 
Chargés de l'enseignement de la puériculture. 
agrégés chargés d'enseignement: 
Université de PO soda etienne 
Universités de province. ..ssovosvessssecues 
Agrégés non pérennisés chargés d’enseigne- 
ment ou de travaux pratiques (médecine et 
pharmacie) : 
Université de ParisS...ssscssoosesessossesos 
Universités de PrOVINCE. sssss0essesesosrsee 
Agrégés non chargés d'enseignement (méde- 
cine et pharmacie) : 
LL 
Université de Paris.....ssosesssomsssuseee 


Universités de province. REPLI EIELETELE) 


Chargé de cours, chef du service de prothèse. 


Chef de travaux: 


Université de Paris....s.ssoovovooovorouse 
Unlversilés de Province. ..csssososessnessse 


Assistants agrégés de l’université de Paris... 
Assistants agrégés des universités de province. 


assistants non agrégés de l'université de 
Paris. 


As:istants non agrégés des universilés de 
province. 





Les 
{re CIASEE ,sssosseessoure 
9e 
pa 
Je 


CRAESD ss vosechoeñési 


CIRISO. cocdsvescsese 


{re CIASSB soso scvcocese 


A.-CIASSE, écorce coco 
3e classe 


GPL CRIS Os sdoesèés 


470: CIRS90 coco 50660 
2 CASE. sécoocooveosee 


> ap 
J9 CIASS6. ccocoiseoeese 


PRCIROSE.. .ssodééséoues 
2e classe, 
3e classe 


DRAP ERIELLELTT 


Classe unique....ssouse 


1 
Classe. uni AU. séostèce 
Classe unique .. …. 
Classe ur | PAR PETITS 
la e 1 \1n 
1 J 11 4 nt 
Jazen à "nn 
LIASSe UNIL ...ss008.e 


Classe UNIQUE. see... 


{re classe 
2e classe 


MRRRERTELLIEET 
MRRREREEEEIEET 


og CIASSE. . ccocéotoo vec 


{re classe 
2e CIRNSE ss dsothèdiéée 


D CINSSE. seeds os 


fre classe ee eo va 
% classe 


nn 


MP CIASSE.- os ssoessose. 


{re CT PP PR 
de CIASSe.scosoososoues 
M C'ASSC soccer to see 


49 CIASSE. soc 


{re C1a586.. cos. 
de CASE... soso 8e e 
3 CIASSE. cocon. s ee 


lt classe. cs soon. 


dre CIASSE. sono 
2 CIASSe. coosoososessoe 
3e CIASSE,. .....ro00000. 
do, CIASSE. . coco 


5e Classe. .coossosso0see 


1re CIASSC.oscooovsvoces 
dæ CIASSe. croco ose 
3 C'ASSE. ...ooose.eoe 
le CIASse...ccossvonoss 
5e CIASSe. ..ccococosccee 
@ Classe. .sosooososeeee 





TRAITEMENTS 


de base 1943 


francs, 


315.900 
255,000 
225,000 


2:90 000 


210.000 
16.090 
1695 .000 


210.0) 
19.000 
180.000 


182.090 
156.000 
111.009 


130.090 


{80.000 


113.009 


126.000 


120.000 


= " 
) (KW) 


‘2 
54.000 


135.000 
126,00 
120,0) 


162.000 
117.000 
126.04 


135 000 
126.000 
120.000 


126.000 
111.00 
192,000 

9%).000 


120,000 
105.000 
%X).000 
78.00 


196.000 
111.00 
6,000 
84.000 
72.009 


129.000 
18,00 
@, 006) 
84.00) 
75.00 
66.000 














MAJORATIONS 


de reclassement, 


[rancs 


80) 





VEAUX 


00 


(XX) 


2,04X) 


(XX) 


on 
NX) 


5.000 
ALT 
x) 000 


000 


3.000 
.000 


659.0) 
00 
: . NX) 


000 


2.000 
3.000 


.000 





Voir les notes à la fin du tableau. 
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arr ER —__ 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVE:\: E 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1945 de reclassement, tra 
france francs fr < 
Chef du service intérieur de la Sorbonne (2). | 1rclasse.....,.,,,...., 84.000 200 50.4% A 500 
2 classe ce Strcie 78.000 9279 10,425 AAA 
3e classe CETTE LIEIIIET. 79.000 23 47.100 ZH (KO 
RS CIRBSO. ss ossoscrscess 66.000 27 45.600 216.5x 
Be Classe... nobivade 69.000 246 43.150 905.500 
Ms SPP PCR ee 54.000 234 41.100 49 540 
7 CON  osocsovescsss 45.000 22 38.475 IRL. 0 
Se classe sos cceue 42. 0X 210 21.900 165.000 
Chef de service du matér Mrisdiorsece rs cs2ses 1r0 ClASSe. socoossceuesee 60.000 24) 4 . 500 ré és. 
| 20 Classe... side dose Do.) 226 41.479 491.500 
J CHASSE. ...e ecevseoce 21.000 222 37.235 484.40) 
# class bar d'à de 46.600 208 33.4) 173.0N 
D Classe. ..0000 0 PTS 42.90 19% 30.975 159 
6 class .… se 69.000 450 28.640 146.04x 
âppariteurs romoovipécnsssstssesesescosvensee. | 17° 18.000 160 14.925 192 uv 
% | 46.200 459 43.%4) 152.000 
3 ( 41.100 190 42.900 149.000 
4e « 42.600 44% 42,600 140.500 
op € 40.500 15° 41.679 124. 50k 
6& c 39.0KX) 32 40.55 428.500 
7 4 37.500 426 8.9: 425.000 
8e 36.000 420 7.075 421.50 
agents ar cadre spéCIal. . ses" mooxnse {re « 1> ‘….……. ossestes 60.000 (2) 22,5% 155 en) 
2 classe PT es. 55.500 20.850 474.00 
3° 1SSC. 0000.50 o.s.$ 51.000 147.935 465.064 
4e classe .. 0.6 16.800 45.25% 455.000 
59 CIASSE.coc0oso00000s 12.900 42.620 4142.00 
69 Classe. ssoosooose ducs 39.000 11.90 429.50 
garçon: a8 laboratoire. ss ss 0200006 0 7e fre CIASSR . 0 .. … 48.000 460 41.925 458.500 
| de CIASS6. scc00080 0 0 ose 16.200 455 43.950 452.000 
3e classe sessssdese 44.04) 45% 42.900 449.000 
4 classe . sé 42.000 45% 42.000 440.500 
D CIASSE. coossssoesese 40. SK) 45S 41.679 434.500 
G CASE. ..cooncosoe se 39.000 432 40.52% 428.500 
70 CIASSE. 0. 7 ... 37.900 1% 8.%0 435.040 
8e classe.....0v...0.s . 6.000 420 1.075 421.500 
Chefs à 410 ll8p. mo muser me js 0 à 5 ee avtamemegruses ess | 1TE CIRSSE rss ovse 48.000 495 27.525 470.500 
2% ClASSe. 0000000000 e 46.200 487 25.729 465.000 
9 ClAS50. sc 00 ET 41.400 47 23.625 459.500 
fo classe... ssocsce ce. 42,600 471 22,640 451.000 
59 classe..eosee ….. 40.800 462 20.600 445.500 
69 classe....e NPPETITE 29,000 453 48.65 436.000 
7e CIASSE. soso. 0 37.000 45% 45.625 431.500 
8e Classe... 0000000000 36.000 435 42.700 427.000 
Garçons de bureau et garcons de salle. —| 110 classe. sssoccreseon se 45.000 415 40.879 447.500 
Concierges et hommes de peine chargés de | 2e classe. .s...conoese ee 43.500 440 40.875 440.000 
travaux de force. 3e CIASSE. soccouces .... 42,000 LU 435 9.450 437.000 
&e CIASSE. 0000000000 0 40.800 430 8.750 431.500 
D CIASSO. .coc.o0.0000e 39.600 495 8.050 426.000 


Hommes de pein6.sosvenss se rotooeebenene rs me » 


U, — Collège de France, 


Professor: votent rereretese rue re se mm les 


Vous-directeur de laboratoire, soessco mme oppose 


becrétair: bi biothécaire. ser æ es «x CAR © 


Chets de travaux et Ghargés de COUPS mec es:e + 


daSidtants ALTÉGÉR. ms pompe » 2 es tsem see am De + 





6e Classe. .coosoc.e.sse 
10 CIASSE.cosseoscesess 


Se classe... .oscoveoueee 


170 CIASSO....esosvecsee s 
2e CIASSE. .co000000000+ 
3 CIASSE. .ooseeocnse.se 
&e CIASSe. 000000000050 
5° CIASSE.coposo0en0..ee 
6 CIASSE. 0002000000 .e 
19 CIASSO. cs0s0g0s0000 0 
8° CIASSE. soso. 


Hors CIASS0..mmvvar se 
Classe unique. rerrocter 


{re CIASSC.. 50000000 
2 CIASSB. cuoovceesecce ose 
3 classe. voeespeeeebteee 


Hors Classe... ose. 
{re classe. ss. 
2e CIRSS. <pussecocusee 
3e CIETIO..ndvvecsserecse 
&e CIASSO,. 0.006000 
> CREED. some rtacoc à 


..... 





{re classe. 
% classe. 
3 classe. 


{re classe. 
2e classe. 
3% classe. 
ie classe. 
5 classe. 


vovrteonenrene 


rcnpreonprespe 


crcomeresessee 


LLLLLELELLEEEX] 





vorcnmennteesere 
vomorenemereee 











(1) 





455.750 
131.900 
434.975 








Vo: les notes à Ja fin du tabloas, 














OO D 7 D où où 9 0 
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TRAITEMENTS JVE ] 
EMPLOIS CLASSES ET FCHELONS INDICES paf pd dédie régle 
L p de base 1945. de reclassement, traitements. 
2 - a — 
france francs. francs 
assistants non ABTÉLÉS. « conoouossnssseessusense | 170 CIASSE. soso oo S CEE 196.000 430 85.495 282.000 
2° CD insérer ess 111.000 394 78.075 5.000 
Je Classe sos. 96 .000 15 141.725 305.000 
4° CR Lee de 84.000 329 66.50 74 (KK) 
WU ONE ce nséerrise 72.000 3%) 60.300 243.000 
gecrétalre dactylographe. ,.seseronvouesssseosees  éo "* PAPER PEN EPST 81.000 (2) 94.775 92% 000 
20 CIASSE. es resssss ee 78.000 90.400 912 500 
RTC TN 72.000 17.700 200 00 
4 CD said seuistes 66.000 15.975 187 000 
O9 CSS. ns siiteeesere 60.000 13.200 176.000 
6° CIRRSB, cssvasècaceoce 54.000 41.175 462,500 
#9 CIS... scccocvosc ee 48.000 8.625 151.000 
UP CMD. és ssrcttutse 42.000 71.57 135.000 
Becréiaire COMMPIADIE., scores Visoose {re classe... see 81.000 315 60,775 267 009 
29 CARS... sc cccocv0 78.000 297 56.830 249.000 - 
DUIDIBSO. cos cc soeccs see 72.000 279 51.675 234.500 
OU OIMESO. coco se 0 0 0° 0 66.000 261 7.250 219.500 
ST CHABSG. ec aasosocosee 60.000 242 41.575 204.000 
Ge CMDSS, ssssrescecce 54.000 223 36.600 188.000 
49 CIS. coco csoscesve 48.000 204 31.200 173.500 
DCI, cresson cvs 42.000 185 27.975 455.500 
Agents du cadre SpÉCiAl. essoceouseusouse ose {re 1 SPA OST NIUE 60.000 (2) 29 825 485.500 
PE CIRE. actes es 53.00 20,850 174.000 
On CRRSB  riicoesdusese 51.000 17.95 465,000 
4 CIASSe. ss... 46,800 15.295 45.000 
MDI sccssstorecssce 42,900 13.650 412.000 
Ov CIRSSO,: cc csneescee 39.000 41.950 129.500 
Garçons de RDRIOE lisse hioussesses. Rte OO sad ss 42,000 460 44.95 457.500 
20 CIASSO. coscroses iso 46.200 15% 43.950 153.000 
D. CIO ésosssdecvce 41.100 150 12,900 119.000 
fe (SE RCCEEEPPEEEEEEEEER 42,600 Ait 42.60 410.500 
D CIASSO. cs ocorvos soc 40.800 438 41.675 151.900 
Où CIRE... sens veus 39.000 132 10.825 128.50) 
74 CMS. sosnossen se see 37.500 426 8.90 125.000 
Q CINSSO. sé scrorovacn 36.000 142%) 7.075 121.500 
Garçons de salle, gardiens, concierge. ssssese | 170 CIASSO. se cooose eo 45.000 445 10.875 117.500 
27. CÉMRNO. ste esse 43.500 410 10.875 110.000 
OM CIASSÈ. sc svoseceso es 42,000 435 9.450 137.000 
M CASSER. soon ses ee 40,800 420 8.759 121.500 
5e CIASSE. soc. 0o o 39.60 425 8.05% 126,000 
6° 57 7 SES On RENE 38,100 1420 6.475 123 4X) 
1 DIS cc cproeons vs: 37.200 415 4.975 120,500 
On CIABS0. soc oce 36.000 110 3.400 118.000 





(i Classe exceptionneile réservée à 40 p. 100 de l'effectif. 
bond Lg WT sert provisoire. — L'application à ces emplois de majorations résultant de tranches ultérieures de reclassement sera su- 
ordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur de leurs échelons définitifs en application de l’ar- 


üicie 51 du statut de la fonction publique. 
(3) Après réforme 225-315. 


1 





Art, 2. — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent arrêté sont exclusifs de toute 
gratification. 

Aucune indemnité ou avantage. accessoire 
de quelque nature que ce soit ne peut être 
accordé aux fonctionnaires énumérés au 
présent arrêté que dans les condilions fixées 
par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
6 janvier 1945. 

Art, 3. — A compter du {er janvier 1948, le 
montant des indemnités soumises à retenues 
pour pensions civiles ci-après énumérées esl 
réduit de 25 p. 100 en exécution de l’article 4 
du décret no 48-1124 du 13 juilet 1948: 

Indemnité allouée aux chefs de travaux, 
assistants et préparateurs des facultés de 
l'université de Paris et des universités des 
départements pourvus du diplôme de docto- 
rat d'Etat ès lettres ou ès sciences (décret 
n° 46-1958 du 8 septembre 1916, complété par 
le décret no 46-2684 du 27 novembre 1916); 

Indemnité allouée eaux assistants du Collège 
de Frânce pourvus du diplôme de doctorat 
d'Etat ès lettres ou ès sciences (décret n° 46- 
1238 du 8 septembre 1946, complété par le dé- 
cret n° 46- du 27 novembre 1946). 

Ces indemnités sont maintenues pour les 
trois quarts de Jeur montant à compter du 
{7 janvier 1943 comme indemnités accessoi- 
res de traitement non soumises à retenues 
pour pension civile en vertu des dispositions 
combinées de l’article 3 du décret n° 48-1108 
du 10 juillet 4943 portant reclassement hié- 
rarchique des personnels de L'Etat et des arü- 


cles 4er et 4 du décret susvisé du 13 juil'et 


Art. 4. — A compter du 4er janvier 1948, le 
.montant des indemnités non soumises à rete- 
nues pour pension civile ci-après énumérées 
est réduit de 25 p. 100 en exécution de l’arti- 
cle 4 du décret no 48-1121 du 13 juillet 1918: 
Indemnités spéciales allouées aux assistants 


de 4 et 5° classe des facultés de Paris et du | 


Collège de France et aux. assistants de 
6e classe des facultés des départements (dé- 
cret n° 46-1656 du 18 juillet 1946). 

Art. 5. — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement 
et l’ancienneté des fonctionnaires dans leut 
classe ou échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1918 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 

JEAN BIONDI. 











Nouveaux traitements des personne!s 
de l’enseignement du second degré, 


Le ministre de l'éducation nationale, le 
secrétaire d'Etat au hudget et le secrétaire 


| d'Etat à la présidence du conseil chargé de 


Ja fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

Vu la loi no 48-337 du 27 février 1948 por- 
tant ouverture de crédits en vue de la réali- 
sation d'une première tranche du reclasse- 
ment de la fonction publique; 

Vu le décret n° 49-355 du 29 février 148 
portant attribution d'un complément provi- 
soire de traitement ou de solde aux fonction- 


; naires ou agents de l'Etat; 


Vu le décret no 48-1108 du 140 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de l'État relevant du régme général des 
retraites; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 148 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de 
la première tranche du reclassement de la 
fonction publique; 

Vu le décret n° 45-0132 du 22 décembre 1915 
instituant le cadre normal et le cadre supé- 
rieur pour les fonctionnaires de l'enseigne- 
ment du second degré, 
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Arrétent : 
Art, 4er, — Les nouveaux traitements résultant, pour les personhels ci-après énumérés de l'enseignement du second 6, de l'appit-: 10 
és ainsi qu'il suit, à compter du 1# janvier C 


3 articles 4er et 2 du décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 susvisé sont 
EEE —- 


MAJORATIONS NOUVEAUX 














TRAITEMENTS 
EMPLOIS CLASSES ET ECHELONS INDICES 
de base 1948. de reclassement, traitoments, 
B— -— — pun( —— — 
francs. francs. francs. 





e lesseurs agrégés : 
qre CIASSE. .vespesouverse 210.00 65 1%.850 66.000 


Cadre supérieur. ,;5sez 2SFLADRE supuss 
: £ Mn Lies D nine 198.000 600 117.050 605.000 
433.000 6% 409.600 559,000 


7 CIESES.. .c0pev0.epace 


de CIRBSG..ssosccvostes 468.000 528 99.250 520,000 
To 150.006 184 93.175 455.000 


13.000 410 86.600 295 000 
bel | RENNES 463.000 910 90.800 512.000 


27 CIE oonenescesc0 456.000 Ets | 685.325 461.000 
3e cles... orties 1::1.000 410 79.800 416.000 


PP PRE 


pa 


Cart I TT, vesvnoovetes2 TITI 05e | 


D Orenrosreni 432.000 405 72.400 350. 000 
CUS epposactste es 117.000 260 61.300 239.000 
Ü CIASSE, coccosossosece 102.000 o19 0.719 297.000 


æ:1 sarurs licentiés et professeurs allachés 
aux laboratoires : 


168.000 510 90.800 512.000 


Cadre Rimini rsèmes 17 CIASSE, nnersroune » 
D LS nue rss 156.000 475 85.525 461.000 
DT phares db 144.000 y 79.800 416.000 
DS RENE 422 000 105 72.400 380 .000 
5e. CSS. noncuse «eue e 117.000 260 61.300 309 . (00 
OR | 102000 15 50,715 297.000 


re CIASSE. ..osssovccce es 135.000 415%0 87.925 408.000 


Cad normal ({re catégorie) seaysvétss ie vs ] 
2 OMIS donner tes 426.000 422 82.2) 379.000) 
5 PU TORRENT 113.000 8% 73.200 913.000 | 
9 CIASSE. socsssoonoue ee 102.000 316 63.025 310.000 
CRD. cos cscsve 67.000 298 52.975 262 .(0) 
CR. ados cus ess 72.00 250 59.67 223.000 
Cadre normal (2% catégorie), smsessmeoise | 1"° Classe... spé 126.000 435 87.525 385.000 
20 OM rssscsoeesss st 117.000 404% 79.450 357.000 | 
Je CIASSE, seusoonosse0 ee 108.000 373 71.700 330.000 l 
Ko DIM. rcsssoscutr ve 96.000 332 61.000 294.000 
D CU messes rose 84.000 291 50.875 257.000 
Ce CIS. mncvterecss 72.000 250 39.675 223.000 
Ltrets d'enseignement: 
4 Cadre SUDÉNQUT.. stopper PONS os osshodaos 135.000 430 79.675 400.000 
D'OR omevvars sis 126.000 404 74.700 72.000 
D COMBO D. cissescnscsees 1144000 3 67.12% 237.00 
DO, mr sie 102.000 3 59.400 205,000 ! 
ST  ‘ POPSET REA 87.000 293 50.959 260.000 
COR mers ess 72.000 25 39.675 223.000 
Cadre 1 ln ad (17 CATÉROTIE) exnso8trs 260 0 TETE .…. 126.000 110 71.175 374.000 À 
27. CE. séna mess tes: 117.000 084 71.2 349.000 
D OM: smoscsrccese 108.000 358 65.475 323.000 


: 4e CBS. rec rcccconce 96.000 322 56.875 290.000 
À. FOR ONF 84.000 286 | , 
G classe. ‘72.000 230 


8 
33 


32233823; 


; Cadre normal (2° Catégorie} rergesersaneur | 17° CIASSE. 
> classe, 
3 classe. 
Où OAI. ss rossvvvcess 
D OMR... cocoucroe 78.000 264 
O0 OR... soso oros 66.000 225 
ui ts d'enseignement cadre UniQUesrvgs se | 178 CIASSE. . es coocossoe À 

D ON, crorémrontees 111.000 279 
D CRD... us 402.000 318 
4 Classe. ....oco0os eo o 90.000 307 


EEE 
8 
8 





ë 
SSSERES 
335 


ÉPÉÉREE 






D 

£ 

F: 
ZINRÈLLIIHSAOSAYE 


09 Classe... ses. 

: 6e CIASSE, coco. e 225 
Protess "UTSs adtomta et TÉDOUTOUrS + prrgrroe es. {re classe... CECELEET . (2) 50 
% classe... Does 1 — 


EFFET 


99 CIBEBS.... 00 coccuse 
40 CIASS8.....0000000. 0 
5° CU RSS 
Gr CIASSE. coco. 
70 class8.... 00000000 


fattres d'INTOTDAT es csprrerressem ces mm esp | LICONCIÉS ......ocscee 
Non licenciés. see 


1 
et 


CRETE 
SEE 


HT 


33382232382 
ester 


Sie 
BE 


. 


28 


175 
460 


BRSPRELSELSS 


gents de lycées: 


Cadre supérieur. vrétaisvnnerebeverentrener. À conrosorsensspeschosssee 


[es] 


a 

L 
se 
es 


AT 
spas 
883 


a8S 
3 
88 


RE 


. 


RSSSS: 
83833 

AE 

88 


383 
ss 


(1) 


86 
Æ 
s385 


Cadre NOTA: ses vvriecrevenererevereversse donponsrrepasseneesertes 


25 u 
3 
+ 


was 
ÉFE 


| | 


4) Fchelonnement provisoire, — L'attribution à ces agents de majorations résultant de tranches ultérieures de reclassement sera 
#uburdonnée à l'intervention de mesures statuiaires qui fixeront le nombre et l'importance de leurs échelons définitifs, en application de - 
l'article 54 du statut de la fonction publique, 
— men 
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rt. 2. — Les nouveaux traitements fixés 
 ” présent arrôté sont exelusifs de toute 


"indemnité ou avantage accessoire 
nature que ce soit ne peut être 
fohctionnaires énumérés au pré- 
ue dans les conditions fixées par 
et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 


que k ue 
de de bux 
t arrêté 
articles 
QUE 
art 3 — À compter du fer janvier 4948, le 
int des indemnités soumises à retenues 
> vensions ci-après énnmérées est réduit 


4 , p. 100 en exécution de l’article # du dé- 
gret n° 48-1124 du 13 juillet 1948: 

indemnité annuelle allouée aux professeurs 
ge enseignement du second degré qui ont 
gté deux fois admissibles à l'agrégation (art. 8 
du décret ne 45-1864 du 18 août 1945) ; : 
indemnité allouée aux professeurs de l’en- 
wisnement du second degré pourvus d’un 

: d'Etat (art. 9 du décret no 45-1564 


foc tot … 

(& août 1945); 
allouée æ1x professeurs agrégés 
tu cadre de Paris apparten int à la hors classe 
want le 4 avril 1942 (décret validé du 24 dé- 
sembre 193, modifié par l'art. 42 du déeret 
no 45-1863 du 18 août 1945); 

suppément de traitement aïloué aux pro- 
ksseurs agrégés, professeurs certifiés ou li- 
senciés, aux professeurs des classes élémen- 
taires, de dessin, professeurs chargés de cours 
non licenciés, préparateurs, maîtresses de cou- 
ture et maîtresses de chant, instituteurs et 
pstitutrices, professeurs adioints et répétiteurs 
en fonctions dans les lycées hors classe 
{art. fer du décret no 45-464 du 18 août 1915). 
Ces indemnités sont maintenues pour les 
trois quarts de leur montant, à compter du 
te janvier 1948, comme indemnités accessoi- 
res de traitement non soumises à retenues 
our pens'ons civiles, en vertu des disposi- 
ons combinées de l’articie 3 dn décret n° 48- 
108 du 19 juillet 1948 portant classement hié- 
rarchique des personnels de l'Etat et des arti- 


cles ?er et 4 du décret susvisé du 13 juillet 
1948 

Art. 4. — A compter du fr janvier 1918, 
le montant des indemnités non soumises 
retenues pour pensions ci-après énumérées « 
réduit de 25 p. 100 en exécution de larbücle 
du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1918 

Indemnité annuelle allouée aux professeurs 
de l'enseignement du second degré qui ont 
été nne fois admissibles à l'agrégation (art. 8 
du décret no 45-1864 du 18 août 1945); 

Indemnité allouée aux professeurs adjoints 
et répéliteurs des collèges assurant la sut 
veillance générale de Yétablissement (art, 14 
du décret n° 45-1864 du 18 août 19%5). 

Art. 5, — Les nouveaux t 
attribués aux agents suivant 
échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux 


en vu 67 


raitements sont 


ra } . 
leut 3 CAS: 


trailements ne 
t 


sera pas considérée comme un avancement 
l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon complera du jour de leur 


dernière promotion. 

Art. 6. — Les nouveaux traitements des pro- 
viseurs, directeurs et directrices, censeurs et, 
d’une façon générale, de tous les fonctionna.- 
res qui ne soni pas visés expressément par le 
présent texte, seront fixés par un arrêté ulté- 
rieur, 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au 
Journel officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 novembre 1948. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POIHIER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réfarme 
administrative), 





JEAN BIONDIJ, 














Nouveaux traitements des professeurs 
agents de service des écoles normales prk 
maires. 


Le ministre de l'éducation pn ile, 16 
secrétaire d'Etat au budget et le € ire 
d'Etat à la présid » du conseil lon 
publique et réforme administrativi 

Vu la loi no 44-397 du 27 février 19%:3 portant 
ouverture de crédits en vue de la ! isation 
d'une première tranche du reclas ent de 
la fonction publique 

Vu le décret no 48.35 du % k r tal 
portant allribution d'un complén t prowl- 
suire de traitement ou de solde aux fonction- 
naires où agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juiilet 1M3 
portant classement iérarchique « deg 
et emplois des personnels civils et : taire 
de l'Etat relevant du régime g l des 


retraites; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au lilre de la 
première tranche du reclassement de la fone- 
lion publique; 

Vu le décret no 45-1120 du ter juln 1915 
fixant les traitements des fonciionnaires de 
l'enseignement du premier degré; 

Vu le décret ne 47-162 du 16 ja r 41947 
créant le cadre supérieur et le cadre lortmal 
dans l’enseignement du premier degré, 


1144 


Arrêtent: 

Art, fer, — Les nouveaux traitements résule 
tant, pour les fonctiounaires ci-après énumé- 
rés des écoles normales de l’enseignernent d 
premier degré, de l'application des ‘les 1er 
et 2 du décret n° 43-1124 du 13 juillet 44 
susvisé sont fixés ainsi qu’ suit, à compte 
du 1er janvier 1943: 








EMPLOIS 


À LES 
Cadre SUPÉTIEUT. .ssvossncrs tas @éettaseser 


Cadre DOMNAL sccosnuremssscsesanessseanens 


Professeurs non agrégés : 


va An send oténs 
Cadre SUPÉTIOUT, soncreseuvssereuementeesses 


Cadre NDOrMAL, ,,..rssereuvsrigssseneers eus 
DMEREL IL LEA 


Enployés u cadre supérieur 


Emjloyés du cadre NOIMMA. . ss sossmpesseossese 





TRAITEMENTS 
CLASSES FT FCHELONS 
de base 1945. 


francs, 


PERD. . Sbusdmucse 210.000 


D CARD. sovéodtcese 198.000 
D OMRSSO. dde ée 183.000 
Le clage. . cos... 468.000 
M OM coco cho tes o 150.000 
On CRISE... smhrodese se 132.000 
NN CRC oser art 468.000 
9e CM cdec 456.000 
0 CHR sésame de 444.000 
À nee: | CR ES RS 432,009 
re 5 7 PNR PP ERA 117.000 
| Ad). REP ASE 102.000 
PROMIS. sos dass 168.000 
2L OR cv disossoce 156.000 
CE. fées ce 141.000 
0 CIS, .sésiausasi see 432.000 
5e CII. .dietsésréose 117.000 
@ classe... ii sous 102,00 
APP CIRE... Dteserens 25.000 
2 CO hi scccrdess 426.000 
Rs POTERIE 414.000 
ECS tee ce 102.000 ‘ 
P'ONEE.. oies 87,000 
ON CRE... animes 12.000 


10:06... scssose coco 4. 
2e CES. ccdibiciscouce 


3e Fe PORT 16.000 
40 CIS... con 506.0 42,000 
De. CIASSO. sc 9.000 
5 36.000 


DR OR snséoiressiie 


{re CIRAD... cdodosdt is cve 
20 CIASSE. 0000000 00 » 
90 CAO... soosose se 
4° CIASSO coco ûss rec. « 
5e CIRE... cs Ssccacseces 
Ge Classe... soso se 














MAJORATIONS NOUVEAUX 
INDICES 

de relasscment, traitements, 

EURE ER , mA 

france, france 

630 425.850 836.000 
x) 417.050 605,000 
564 409.600 559,000 
523 09,3%) 520.000 
484 93.175 455.000 
440 86.800 295.000 
510 9%). 800 512,600 
475 &.3% 461,000 
410 79.S00 416,000 
405 72,400 380.000 
360 61.300 329.000 
815 50.775 297.000 
510 4,800 512,000 
475 85.225 461.000 
440 79.800 416.000 
45 71.100 380.000 
860 61.39 329.000 
315 50,775 207.00) 
4) 87.925 108.000 
4229 82.200 579.000 
381 73.200 43,000 
346 63.525 210.000 
2098 52.975 282,000 
24) 39.679 222.000 
4) 46.425 470.000 
44.800 461.000 
43.62% 452,50 
43.50 4m .000 
43.000 490.500 
40.825 495.500 
#1) 46.45 453.000 
44.75 443.500 
42.375 425.700 
40.075 427,500 
6.700 422.500 
3.400 418.000 











(4) Echelonnement provisoire. — L'attribution à ces emp 
subordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nom 


ticde 54 du statut général des fonctionnaires, 


lots de majorations résultant de tranches ultérieures de reclassement serg 
re et la valeur de leurs échelons définitifs en application de l'ar- 


er 
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Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent décret sont exclusifs de toute 
gratification. 


Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de que que nature que ce soit, ne peut être 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrêté que dans les conditions fixées par 


les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 

Art. 3%. — A compler du 4° janvier 4948, 
le montant des indemnités soumises à rete- 


nues pour pensions civiles ci-après énumérées 
est réduit de 25 p. 100, en exécution de l'ar- 
ticle 4 du décret ne 48-1124 du 13 juillet 1943: 


Indemnité allouée aux professeurs des écoles 
vormales primaires pourvus du doctorat d'Etat 
‘ès lettres ou ès sciences) (art, 3 du décret 
n° 45-1122 du 1er juin 15); 


Indemnité allouée aux professeurs des écoles 
normales primaires qui ont été deux fois 
admissibles à l'agrégalion (art, 2 du décret 
n° 45-1122 du 1° juin 1946). 


Ces indemnités sont maintenues pour les 
trois quarts de leur montant, à compter du 
der jauvicr 1948, comme indemnités accessoi- 
res de traitement non soumises à retenues 
our pensions civiles, en vertu des disposi- 
Dos combinées de l'article 3 du décret 
ne 4$S-1108 du 10 juillet 1%8 portant classe- 
ment hiérarchique des personnels de l'Etat 
et des articies Le et 4-du décret susvisé du 
43 jui'let 4948. 


Art. 4. — A compter du {+ janvier 41948, 
le montant des indemnités non soumises à 
retenues pour pensions civiles, ci-après énu- 
mérées, est réduit de 25 p. 100 en exécution 


de l’article 4 du décret no 48-1124 du 43 juil- 
let 4948: 

Indemnité d'admissibilité simple à l'agréga- 
tion allouée aux professeurs des écoles nor- 
males primaires (art. 2 du décret n° 45-1122 
du fer juin 4945); 

Indemnité allouée aux professeurs, profes- 
seurs adjoints et instituteurs délégués des 
écoles normales primaires, pour possession de 
certificats spéciaux prévue à l'article 4 du 
décret du 27 mars 192 (art, 6 du décret 
n° 45-1122 du 1°r juin 1%5), 

Art, .5. nouveaux 
+ attribués aux agents suivant 
échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement 
et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion, £ 

Art. 6. — Les rouveaux traitements des 
directeurs et directrices et d'une façon géné- 


traitements sont 
leurs classe et 


— Les 


rale de tous les fonctionnaires des écoles 
normales primaires qui ne sont pas visés 
présent texte feront 


LR pre par le 

l'objet d'un arrêté ultérieur. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au 

Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 142 novembre 1948. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 








—, 


Nouveaux traitements des Personnels 
de l’enseignement technique. 





Le ministre de l'éducation nationa'e 1, . 
crétaire d'Etat à la présidence du ‘ere 
(fonction publique et réforme admini:tr te 
et le secrétaire d'Etat au budget, " 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 404% ne 
tant ouverture de crédits en vue de a 
sation d’une première tranche du 
ment de la fonction publique; 

Vu le décret n° 48-355 du 29 février 104 
portant attribution d’un complément proy 
soire de traitement ou de solde aux 
tionnaires ou agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des re 
traites; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 49% 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de ls 
première tranche du reclassement de la fone 
tion publique; 

Vu le décret n° 46-405 du 11 mars 1946 fixant 
les traitements des fonctionnaires relevant de 
la direction de l’enseignement technique, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Les nouveaux traitements résuk 
tant, pour les fonctionnaires ci-après énumé 
rés relevant de la direction de l’enseignement 
technique, de l'application des articles 4er et 
2 du décret n° 48-1124 du 413 juillet 1948 sus 
visé, sont fixés ainsi qu'il suit, à compter du 
4er janvier 1948: 


réalk 
résiasse 


Provi. 


onc 





























TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUI 
EMPLOIS CLASSES ET FCHELONS INDICES 
de base 1945, de reclassement, traitements. 
= —— _— ——— ne | 
francs, francs. francs, 
Professeurs et rofesseurs techniques des 
écoles normales nationales d'apprentissage : 
Cadre supérieur. ...sossss000non00000000e | 170 CIASSG. 0600000000 210.000 620 425.850 6% .000 
20 CIAS36......000000000 198,000 6%) 117.050 60.000 
D CIRESO...ssérosoiese 183.000 56% 109.600 559,000 
EE CNRS. rmurertestes 168.000 528 99.350 320,000 
EC 7 PPT PRN ONE 150.000 484 93.175 455.000 
On CARS... éd ossesss 2122.000 410 &. 395.000 
Cadre nomMAl.. ...cosssosesoosesgoonessocee | 179 CHASSE. 0000000 468.004 510 90.800 512.000 
2 Classe. coco 13. 0H) 475 88,07 453.000 
3 Classe. ssoo0000906e 138.000 440 83.175 406.000 
CIRE sociiènasetes 126.000 405 74.900 373.000 
A TT COPAIN 114.000 40 63.300 333.000 
ON OISE. ss ssrtéo veut 102.000 215 54.775 297.000 
Chef: des travaux et professeurs techñiques 
adjoints des écoles normales nationales 
d'apprentissage : 
Cadre SUPÉTIQUT. ...sopvrsssseusesnaseoeusee Loft | PPS PS 168.000 510 90.800 512.000 
2 CIASSO. 000000000000 153.000 475 88.075 453.000 
D CIASSE. sc socoossee 138.000 440 83.175 406.000 
An CIRISD, ..oscscccosoue 126,000 405 74.900 373.000 
D'OR sscrnossss 114.000 360 63.300 333. 
D OR tisse 102.000 315 50.775 297.000 
Cadre NOYAL... scores adéemmmpess lÉPSÉIRONS. ose. 135.000 450 87.925 408.000 
ET SON 426.000 492 82.200 379.000 
D MRE....rcccentetee 114.000 354 73.200 343.000 
4e CIASSe. oo 102.000 346 63.525 310,000 
ne CAD, ocre dress 87.000 298 52,975 262.000 
6° classe... RES 72.000 D 39.670 223.000 
Professeurs et professeurs techniques des é6co- ‘ 
kes nationales d'arts et métiers: 
Cadre SUPÉTIQUr,. ss scssc00ccssssssue es MONS... sccvesusse 210.000 630 125.850 635.000 
29 |CIASSS. co cve000 198.000 600 117.050 605.000 
3 Classe. ...cos00000000 183.000 564 109.600 559.000 
4e CIASSO. ses sosone 168.000 528 99.350 520.000 
pe TT PPT RS 150,000 484 93.175 455.000 
Où CIASSO.... sc... 132.000 440) 86.800 393.000 
Cadre NONNAÏ. . ..sso000000020800m2080 000 0 dr classe... oc. 168.000 510 90.800 512.000 
2e PE en 153.000 475 88.075 .000 
3° 11 7 REP ERRR 138.000 410 83.175 406.000 
4e Classe. .s.ssessesssse 126.000 410 74.900 313.000 
5 CIASSO. 000000000000 114.000 %60 63.390 233.000 
° 6 Classe... scene de 102.000 315 50.115 997 .000 
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a 





e— 


EMPLOIS 


CLASSES ET FCHELONS 





vosseurs techniques adjoints et chefs des 
por x pratiques des écoles nationales d'arts 
et métiers 

Cadre SUPÉTIEUT sersssusesessoeuseensssss. 


Cadre 1 PM. conso sssssssoésasesssoersesse 


Gurveilants des écoles nationales d'arts el 
mélers et assimikées: 
Gare ANÏQUE .cosssssssecsussemsanssasiensse 


Gurveillant de bibliothèque de J'école natio- 
nale supérieure des arts et industries tex- 
tes de Roubaix: 


ire UNIQUE. sesseusesssasassene 


Con] 


Professeurs et professeurs techniques des 
écoles nationales professionnelks et des 
collèses techniques et établissements assi- 
miles: L 

Caare SUDÉTIEUT. . cossesoocoescoBassescsce se 


Cadre normal (ire catégorie) ..ssocosanss 


nm ) nt ni #\ 
{ 146 normal vs .u S Ti) sxamesesssssse: 


Proï-sseurs adjoints et chargés d'enseigne- 
nent des écoles nationales professionnelles 
et des collèges techniques et établissements 
essimilés : 


Cadre supérieur... MARALLLLLELLL LLLELEERE 


Cadre normal (ire rat{2orie) ....ssmressss o 


Cadre normal {2e Caif50ri0) «sssésasssosses 





le PP OR TP 
2e cdi s 
DU OMR. cos orvdaréesce 
RAPPORTS 
5e RD criteres 
Nr OR... ins cotoñais 


a PEROU 
RO os ose 
MON nc cibars tes 
a CESSE. cc oopsvesosc 


L . 
ON OMS. oo» sessses 


“à n1 
AOCTESSO, soc icodssves 


Jotesonsnsessene 
o CIASSC sos 
4e CIASSO . ..ooocsescsecs 


0 CIASSE, css sosssa osé 


{ ASSO cesse see 
2e Classe. .ssooseoososee 
3e classe 


PRÉERELLERLLLLLZ) 
4e CHASSG. coosovesséetes 
ne 
6° CIASSe. ..ssosesdosoee 


i CIASSP soso... 


Are cIASS0.. ces sooveus 
2e CIASSO. coco sossecse 
39 CIASSB. .cscoo0000006e 
4e CIOSSE  .ssrocoocescsée 
De CIS... sc cocvevese 
69 Classe... ......soosoee 
{re CIAS96.. cobésonsnsses 
_ CIASSE. .socescocscesse 
39 CIASSE.…soossonsoee 
4° CIA580 ..cooc00...00se 
5e CI8930. 0000600000 


Of. 
69 CIASSP.. 050 cs 


CUIR éco sorts 
20 CIASSO .…s.sooscocso se 
3° CIBSSS so ssscocesse 
4e CASIO. scccoscesises 
5° CUASSC osseuses 


« SC 
69 CIaSS. , osvosoosocoe 


dre classe... 06908 
29 CHASSE. ..sssssmsusss o 
3e CIASSE. coooveons00see 
49 CIASSE. ..sssssonsus s 
5e Classe. ....soses.ese 
6° classe ss... ..... 


AOC... sscocovcee 
2 CIS... 0000000060 
3 CIASSE. ccoooo000000e 
4 CIASSR. seoosooorssvoe 
59 Classe. ssosoosoooeose 


\J .e 
6° classe. .....soo0o000e 


AMCIRSSE sc écvevves 
2 classe. ...ssosossssee 
 CIASSE. sono 0 oo 0 0 
4 Casse. ...ssossnvsee 
5 CIASSE. . soso. 
6° OM... oo cdérose 





TRAITEMENTS 
de base 1945. 


463.009 
153.00) 
433.090 
426.040) 
414.000 
102.000 


435.000 
4%6,.000 
414.000 
102,000 
87.000 
72 .(4X) 


426.000 
417.000 
108.04X) 
%, 000 
84.000) 
72.000 


um pu ie 
. 


B NESR2SE 
3 253325 


aas 328 
23522 


ee + 


0 





IRDICBS 


MAJORATIONS 


de re l1sement 





(4) 


(4) 





francs. 


35% 
1 
az 


2 
2 
HET 


x £eY28s 
2 


b 


WW 
zx 


n'o$ 


2RAIR 


ii 


BE 


2nD 10 0 
Hu zte 
AXE 


rt 


. 


© 
MR ris 
Ur Qt Qt Qt 


3 


sænre8 
ÉILSEE 


38 


LEE 
ae @ Le 
Sa 


[-A 
À 


ÉÈNE 


os 
à à 


Ba BESAIS BSENXS 


RE Sas 


suE23: 
REE) 





ROUVEAUX2 
trait monts 


francs, 














Voix les notes à la fin du tableau. 
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EMPLOIS 


————s nn 


Protesæurs techniques adjoints de écoles 
nationales professionnelles et des collèges 
techniques el établissements assimilés : 


RRRRELARIEILE 


Cadre ipérie 


Cadre normal ({re catégorie), .ssssss00s000e 


Cadre nommal (2e catégorie).,,..sgagesessee 


ddjoints d'enseignement des écoles normales 
fessionrelles et des collèges techniques 

@t élablissements assimilés: 
Cadre 


UNIQUE... .... nn toners ssastreonee 


Bémétiteurs des écoles nationales profession- 
selles et des collèges techniques et établis- 
gements assimilés : 

Cadre unique. ssosssess 


RARRRRELEL IL TL LLLLE 


Daîtres d'internat des écoles normales profes- 
stonnelies et des collèges techniques et éta- 
Bissements assimilés : 


Cadre Unique... ssosvs.s0 votninssesasenesse 


âgent:s des services économiques des étahlis- 
saments publics d'enseignement technique : 


Cadre 


supérieur 


...:. .. RARE EIRE 
* n r 1 
Cadre normal... OU Rennes 
PE NE 


CLASSES ET ECHELONS 
dé smmginossmensEs 
{re classe csssvpèseee 
NT |" PPT PET ce 
3 CIASSE. 66000 TETE 
a CIASSO cos .. 
5e cla SCocsssosss .... 
| its: : | |. APCE sos 
{re clas ss... rs... 
A 0 2" PER 
nd clas Coocoosescsesese 
In CIS... ss... 
I" APROTPR “ss... 
Ge classe... ….... 
La + PP PR css 
29 CIASS6. cos c0000 000806 
nn CIASSC. socosccoessese 
RDF dre vecvedense 
RE NP EE 
OO. nsc vesssse 
pl: +. DEP SN UE 
20 CHRIS error cessent 
J9 CiASSP.soo0s00000800 
D CISSÉ ous: covosge 
ne DR sich toneccses 
69 M sons vence 
(00 CLIS. ss sosopocsouse 
2e CIASSe...sosoosoosee 
39 Classe... 00000000 
40 CIASSe...sooooooooses 
MONO a srecsvrstesec 
6e CSEB. racnrcesseése 


Sta 


Cla 


{re 
Je 





giaire 


sse ul! 
Licen 


Non 


classe 


classe, 
classe, 


classe, 


classe 


CRERRREEEEIEE ET) 


ique: 
CLÉS ....os0u0e 


lisa side 
HCCTICIES.600.e 


RARE EEEELEZ] 
RRNEEREELLLLZ) 
tonus 
RRRRLEEEELELL I) 


RARE EELEELELT) 
usure 
stone 
sense 


ons ontonsnee 





IRAITEMENTS 


de base 1945 


INDICES 


MAJORATIONS 


de reclassement. 





42.000 


42,000 





(1) 


17 
160 


(4) 


(1) 





SEC PRET POS 
francs. francs. 
1: .000 430 79.675 
125.000 40% 71.70 
114.000 310 67.425 
102,000 396 59,400 
87.000 293 240.950 
72.000 20 39.670 
126.000 410 77.175 
117.000 HO 71.200 
108.000 9398 65.475 
96.000 222 56.875 
84.000 286 48.775 


34.300 
18.675 


44.750 





en 
NOUVEF AUX 


traiten sais. 


maman 

{ 

rancs, 
400 000 
312 (KK) 
331.00 
LA tXX) 
260.040 


223.000 


014.000 
319.000 
323.000 
2). 060) 

>» (x) 
223.0) 


62 00 
91,000 
308,000 
269.000 


235.000 


204.000 


452.000 
446.000 


170.000 
161.000 
452,500 
441.000 
130 500 
195.500 


153.000 
443.:00 
135 200 
427 500 
422.500 
418.000 





tt) Echelonnement provisoire. — L'application à ces emplois de majorations 


résultant de tranches ultérieures de reclassement seri 


gmbordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur de leurs échelons définitifs, en application de l'ar 


Baie 51 du statut général des fonctionnaires. 














br 








00 


WK) 


1x) 
“X) 
Hk) 
KA) 


(0 
\X) 
NX} 
“4) 
LED 
NX) 


Ki 
x) 
NX) 
xK) 
Nu) 
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RES 
art. 2 — Les nouveaux traitements fixés 
‘e présent arrêté sont exclusifs de toute 


atification. Re 
ucune indemnité ou avantage accessoire, 
es quelque nature que ce soit, ne peut être 
gecordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
gent arrêté que dans les conditions fixées 
- les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
janvier 1945. 
art. 3. — A compter du fer janvier 1948, le 
ontant des indemnités soumises à retenues 
ur pensions civiles ci-après énumérées est 
Rauit de 25 p. 100, en exécution de l'arti- 
se à du décret n° 45-1124 du 13 juillet 1948: 
indemnité allouée aux professeurs et pro- 
tesseurs techniques des écoles publiques 
d'enseignement technique, autres que es 
écoles nationales d'arts et métiers, qui ont 
t# deux fois admissibles à l'agrégation 
qart. 4 du décret n° 45-050 du 8 décembre 


indemnité allouée aux professeurs et pro- 
tesseurs techniques de l’enseignement tech- 
pique pourvus du doctorat d'Etat (ès lettres 
ou ès sciences) (art. 2 du décret n° 45-050 du 

a décembre 1945); 

Indemnité allouée aux professeurs et pro- 
tesseurs techniques de l’école nationale des 
arts et métiers de Paris qui appartenaient à 
la hors-classe avant le {sr avril 1942 (art. 14 
du décret no 45-050 du 8 décembre 195); 

Supplément de traitement pour la hors- 
lasse alloué aux professeurs et professeurs 
techniques, chefs de travaux pratiques, pro- 
lesseurs techniques adjoints, surveillants et 
maîtres d’internat de l'école nationale des 
arts et métiers de Lille (art, 45 du décret 
no 45-050 du 8 décembre 1945). 

Ces indemnités sont maintenues pour les 
trois quarts de “eur montant, à compter du 
ler janvier 1918, comme indemnités acces- 
soires de traitement non soumises à 
nues pour pensions civiles en vertu des dis- 
positions combinées de l’article 3 du décret 


ne 48-1108 du 10 juillet 4%8 portant reclas- 
sement hiérarchique des personnels de l'Etat 
et des griicles 1er et 4 du décret susvisé du 
43 juillet 1948. 


Art, 4. — À compter du 1 janvier 1M8, le 
montant des indemnités non soumises à rete- 
nues pour pensions civiles ci-après énumé- 
rées est réduit de 25 p. 100 en exécution de 
r FT niè 4 du décret ne 48-1124 du 13 juillet 


Indemnité allouée aux professeurs et 
fesseurs techniques des écoles publiques 
d'enseignement technique, autres que les 
écoles nationales des arts et métiers, qui ont 
été admissibles à l'agrégation (art, 4 du dé- 
cret n° 45-050 du 8 décembre 1955). 

Art, 5 — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respectifs 

L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement 
et l’ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou éche'on comptera du jour de leur 
dernière promotion. 


Art. 6. — Les nouveaux traitements des 
directeurs, surveillants généraux et, d'une fa- 
çon générale, de tous les fonctionnaires qui 
ne sont pas visés expressément par le pré- 
sent texte seront fixés par un arrélé uité- 
ricur. 


pro- 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 12 novembre 1948. 
Le ministre de l'éducation 
YVON DELBOS. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 


nationale, 








Nouveaux traitements des fonotionnaires de 
Muséum national d'histoire naturelle et du 
service national de muséologie. 


——— 


Le ministre de l'éducation nationale, le se 
crétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du consetl (fonction 
publique et réforme administrative), 


Vu la loi ne 48-337 du 217 février 1948 portant 
ouverture de crédits en vue de la réalisation 
d'une première tranche du reclassement de 
la fonction publique ; 

Vu le décret ne 48-355 du 29 févricr 1949 
portant attribution d’un complément provi- 
soire de trailement ou de solde aux fonction- 
naires ou agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 
portant classement hiérarchique des 
et emplois des personnels civils et 
de l'Etat relevant du 
retraites ; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 Juillet 4948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique ; 

Vu le décret ne 45-1307 du 13 
fixant les traitements des 
Muséum national d'histoire 

Vu le décret no 48-735 du 27 avril 4948 fixant 
les traitements des fonclionnaires du service 
national de muséologie 


= 


1949 
grades 
militaires 
régime général des 


juin 41945 
fonctionnaires du 
naturelle 


rAtA t. 
Arrétent 


Art, 497, — Les nouveaux traitements résul. 
tant, pour les fonctionnaires du Muséum na- 
tional d'histoire naturelle et les fonctionnaires 
du service national de mustologie, de l'appli- 








— 


EMPLOIS 





Muséum national d'histoire naturelle. 


professeurs 


uno nnenenensrememrafrsetemenarettes 


Bous-directeur de laboratoire. .ssssaneseocses eue 


dssistants agrég OPXELELELEITEETTIL LIILIILLEE 


Assistants non agrégés. nataucstisrtédmsouss eee 


Taxidermistes anvassamtsnabagsassassefignatunnee 
Aïïes 


techniques. nUntnnantaatecsssnesatesisens 


Agents du cadre spécial. vannrrdrsisegatasonmsses 




















rete- conseil (fonction publique et réforme | cation des articles 1er et 2 du décret no 48-1124 
administrative), du 13 juillet 1949 susvisé, sont fixés ainsi 
JEAN BIONDI. qu'il suit, à compter du 1er janvier 4918: 
TRAITEMENTS M4JORATIONS NOUVEAUX 
CLASSES FT ÉCHELONS INDICES 
de base 194% de reclassement. traitements. 
franes, francs, francs. 
RE PS k 800 (4) 415%.750 8.000 
Hors LIASSE . «sep eeus ee 815. 750 131.750 847 000 
Classe unique.....sesse 55.000 700 194.975 749.000 
Aro classe... .ss..oosose 168.000 60 138.100 D .000 
2 CIASSO....soeoncspvee 456.000 110.25 516.000 
D CIASSE.. ..sssssoorcve 141.000 550 131.100 467.000 
270 CINSSE. ..soosoocseee 426.000 4 03.67 301 000 
2 Classe. ....cococos00 e 413.000 42 90.075 357 000 
OR RER Sr 96.000 7% 7.100 290 .000 
de CIASSe..…..ceossovece 84.000 368 82.600 989 000 
OMS cc crvoiveestes 72,000 310 "6.400 24) 000 
Aro Classe. .…scopesese 126.000 330 85.495 382.0 
Le 1 im ia 111.000 DA 7.07% ue 
D'OR. irrvtis 96.000 F8 71.75 905.000 
de classe... .scoccsese 84.000 329 66.550 273.000 
RE CPR NE 72.000 300 60.200 242.000 
Macias... : in rdecouse 90.000 24) h.425 947.500 
2 CASE... cos doccse 78 .0(6) 234 30.975 293.000 
AT CPE 70.500 218 21.82% 906,00 
DU": CT POMPES 63.000 212 24.625 190.000 
CR. PARENT 55.500 186 21.900 175,000 
D ORRIO era socee 48.000 170 18.675 161.000 
Are D ESe ..  rssacose 66.000 () 20.700 191.500 
DORE. severe 60.000 18.475 181.000 
COR NES 54.750 46.612 469,000 
CERN 49.500 14.17 158,000 
LE 7. ORPI 44.254) 11.812 147.500 
© CIAÈSO....socucocosé 29.000 | 11.950 129.500 
HN CISMSE. ss dcevs es 60.000 Q) 22.825 185,5 
2 OlaBB6.....ococoesoce 55.500 20,40 174.000 
ON: CHASSE... co coccer eve 51.000 17,95 165.000 
4° EL dos sods eee 46.800 15.225 155.000 
5e Classe.........soss ee 42.900 13.650 142.00 
CA] CLASSE. sossosocsssuse 39.000 11.9%0 12.49 





Voir les notes à la fn du fables, 
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* L< 
E—— _ _ Eee . _ _ _ - —— 2 TE PS TT TT SES FE TT ES 
TRAITEMENTS MAJORATIONS | NOUYFivx | 
EMPLOIS CLASSES ET LCCHELONS e INDICES 
de base 1945. de reclassement, trait 3 
francs, francs {rancs » 
Cet de carré et chel de Serre. or sossonape | 170 CÜASSE soso ee 72.000 20 59.675 222 4) \ 
OR roc orse ue 67.500 230 24.200 206 500 
D M socio sancs: . 63.009 210 27.850 19%: 500 G 
je classe... sotouse + 60.000 490 1.05 182 
dardinier CMlnsoscccsoarcesmvsctitiasonchées {re classe. ..... CPTETITIC 405.000 230 51.67 210 0 
dl." : POULE OR 93.000 314 55.85 280.000 
Un ONAMSD. 6.0 éerssds sa1.0m 296 59.470 24.000 
d- : PPT Ésrvuse 69.000 282 L4.315 231.000 
de. ‘NOR ce. 57.000 266 23.400 28.000 
D'OR. cédé done 45.000 250 51.200 488 000 
C 


Jandinier PCFIDARONÉ. rss so0c soso ogmxve. {re D rod daue crc 60.000 49 29,825 455.500 
D OE .cée soéres es 5.500 485 21.600 173.544) 


D CNE... miicies 51.000 175 19.425 166.500 
D'OR css … 48.000 165 16.800 459,500 
PRE PE PAR 45.000 on 414.625 151.000 
Ge classe... scierie 42.000 445 3.12 140.500 
1e classe... RS -PRRAORES 39.000 435 11.950 129.500 


Jardinies auxiliaire permanent. ....ss.sonmsre, | 179 CIASSE. ce rocseucee 5.000 160 16.495 453.000 
AT RSR 43.500 155 46.500 115.500 
3° Classe... 00.00 42,000 150 45.000 142.500 ( 
1 


fe classe... .…. 40.800 444 13.09; 
ET SSSR 39.600 138 42.850 131.000 Ci 
TPE 28.400 432 46.975 438.000 
1° CIASSe. essence 31.200 196 0.0 19% .000 


Se classe... ..ssosocceee 26.000 420 TS 421,500 | 


Becrétaire mnnserroprepestrssssseemsemcensssises | ÎTE CIASSE, eo ccrosecee 210.000 55 87.600 5% .000 
D CONS vertes 198.000 515 76.450 564.000 
3. classe... cessent 186.000 480 68.7%5 921,000 
Ke CNE vosoteen 479.600 5 56.195 495.000 


DCR. sc sscstsseses 465.000 410 46.93 465.600 


! Secrétaire COMPIRDIS. secs secoscessocsseese. 170 CHASSE. see e 81.000 ss 60.77 267.000 
À 20 CIASSE, ..ssososonu ee 78.000 907 56.850 249 400 
% classe... cssvssse 72.000 979 51.675 235.000 
&e classe... co. 90e 66.000 961 47,250 218,000 
p DA OUR rss rousines 690.000 949 11.575 204.000 
D CRRS.......5.0008 54.000 999 36.600 188,000 D 
19 CIRE... sus cocese 48.090 M4 21.200 174.000 où 
DSC. .-ssessheetes 42.000 485 91.975 155.000 
Survelllant LÉNÉPAL. so0 oc 00 080 commises à » {re CRE tas iii 145.000 (2) 38.175 393.000 
D ON sosècasotese 93.000 39,25 263.700 
3° ERP 81.000 33.975 2% 000) 
4e classe... soso 69.000 37.950 213.000 
D CIM ssssosrcocsès 571.000 21.050 491.509 


6e classe. ..……...c.cesee 40.000 35.100 171.500 


Gardien chef, Re Adjudant. pen Brigadier..rr. {re CAO éssssaeseisdte 51.000 92% 2.100 487.000 
CO rois ot 51.000 910 32.475 179.500 
3e CR. mi sé 48.000 200 ! 29,6% 472.000 üur 
40 CIASSP, ,sossesooroune 45.000 190 21.5% 464.000 
Se CASIO. serres 42.000 180 26.100 453.500 
OÙ OM... sv sovusois 39.000 470 94.925 442,500 
7 OA. ..sscvnvsessee 36.000 460 94,095 436.500 


Kardien de MÉNAGETE. .. soc cocron05v sec LT. PPS SE SR OPEN 48.000 1% 91,85 170.20 T 
2° CRE... ssvée 46.900 1% 35.350 161.500 
3e CIRAD. sobres 41.400 477 2.815 159.000 
, æ CNE. Lt nas ge es . 42.000 168 M.675 149.000 
. 5° OMINC. ironie 40.800 459 149.475 442,500 
\ 6e classe... ss 39,000 450 47.5 435.000 
10 CIASSC...sosossu ne e 31.500 446 dé.1% 130.000 
8e classe... sosvsssesee 36.000 4130 40.83 425.509 AI 


BOUS-RriF AT mamms - mére er e0ve encres ne one | 170 LIASSE. «e rennonsrs nee 48.000 470 18.675 161.000 
20: CIASSG..sobcns see 45.009 162 47,175 153.300 
D COIRISC. sn assccsss 42.750 454 46.348 444.500 
je classe... ssosese 40.500 416 44.750 437.000 
D CIASSE, ..sssoses so e 28. 290 138 13.187 430.000 
69 Classe. .……...00e + 0 0 0 0 36.000 130 10.85% 4% .500 


Garçons de laboretoire..sssoce.ss room cs. {re CT 7 PR PE SRE 48.000 160 14.925 457.500 ÿ 
de | PS ANR 46,200 156 43.50 453.000 
D. * RAR ne 44.400 450 42,900 449.000 
TT DE 42,000 144 142.750 430,500 
CL NON Sois 40.800 433 11.675 131.500 
"à NP PTT PP 39.000 433 10,8% 428.500 
1 'TOED oies cennas 37.500 1% 8.950 195.000 Er 
DO: hic 36.000 120 7.075 121.500 | 


Ganilens de galerie et de bureau... ns | 170 CIASSE... comm senccoe. 45.000 4145 10.8 447.500 
LR PP RNE 43.500 440 10.873 140.000 
D OR. ccoioesseses 42,000 435 9.45 431.000 
CT TRES 10.890 130 8.750 131.500 
GP 04906... 29.600 435 8.050 126.000 
OC... its osé 33.100 1% 6.17 495.500 
DM. Cr 31.200 415 4.975 490.500 ss 
DORE... Serre 36.000 410 3.400 118.000 




















Voir les notes à la fin du tableas, | | tk 
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L = 


EMPLOIS 


CLASSES ET FCHELONS 





tairn 
DultdU CS senc masses etsussne 


{re LL PP AO 
La 7, PPT 
3 LU AA RE ds 


» * J n 
| ei: 1: APP CREER 


€ À ras 
ou CHASSE, coovcososese se 
6e Re érrscdavsect 
” 


1e €! 1ISSC. coovsoseospece 


8° CASIO. co rcossacsee 





{re classe. 


2 classe 


MALLELLEELILTT). 
cs occesssce se 
3 CR do nencroies 
4e ITS CGT en GOT FR 
Le: Te in 
al" RSR 
(hs Ve 


oh," 7 NS Pa 





C ter: ON 0 0 0 000000000000: 
Muséologie, 

Chef de à à {7 PECTPT ENT EN SRE 

Chef du service PTT, ssétasectioisaisacnalt 


Conservateur de musée de province: 


ire «1 À ace ssaeossmanmaicassdioss see 


” sn{A4nvnn 
“ { CAL RAA REELEEEEEEEEENETT TITI TC TT 








Directeur de jardin zoologique: 


ire COMM nssresmntesnpes meer se. 


e CULOROTIO. és co nparesvoceotsssmmpdencose 


LE) 

















[w e? CIE travaux artis!iq LE Ssoscsesepesoeceecee 


Taxidermistes nn none Totrouse 


Aides te MRIQUER ososossros co tnm Tes s 


Se rélaires CORRIRRAURS. ss mmaiéoes, 


Ë 1} kHyés aux CUIR ro creme ce; : 





Classe ENNNIC éd se 


“lance 
{re clas Crossepésssecsse 


3° lasse... sssvsses 


3° CRC romeo esase 


{re Jncen 
LIASSCsesss.e ERLLETT. 
sous sse 


MR PR RE 


PCR ion ceses 
® classe... ss. 
{re la se .... RRLRRLAELE] 
2e € SSCeocsocsssovesse 
9° CPE radis 


Lu 1960= 
{re classe... 


A CR RES 
© nt RUN 
4e si 5. TL ÉPSRE NES 
RC. "RENE 
Lg 1 À 127 CORP EURE 
2e TT APE SPEe PRDE 
Je HR dolce 
4e classe... covsvitées 
À 2127 OR ENS 
2e ie. ° CPPRNRERE ER 
ERREUR 
CORRE 
di à ! !. APR étre 
D CRE. mano ds 


IASSC . soosososecses: 
ARS CONSO 
MOD. mdr sad 


D CHR ue 


he à PRES NCORNT … 
6 classe... ss. 
4° ciasse ss... 
tre n! A 

ire CIASSC. ce . 

[y “!- 

TU CS did se 
€ “ 

D'ICHDE: re .…. 
Le . 

ile": PRET se 
LA. PRPRSR ENS 
Ge asse 026006 
RCE nd, ère 
LRO TT SRE 
a classe... …. 
fe casse... cire 


af” PPPOTR TN TR 
M CUSE. 5 coco 
th PROSPER 


TRAITEMENTS 


de base 1945. 


INDICES 








francs. 


15.000 
43.500 
42.000 
10.800) 
RUATEE 
38.400 
81.200 
36.000 


45.000 
43.500 
42.000 
40,800 
39.6) 
3.410 
37.200 
3% .000 











210.000 
168,000 
1%.000 
441.000 


168.000 
456.000 
414.000 


126.000 
411.000 
000 
84.000 
72.000 


468.000 
456.000 
144.000 


426.000 
411.000 
96.000 
84.000 
72,000 


9.00 
1.400 
5.009 
2,000 


00.000 
78.000 
10,500 
63.000 

5.500 
48.000 








51.000 
51.000 
42.000 
45.000 
49 000 
29 004) 


36.000 





(62) 











MAJORATIONS 

















+ nd 


NOUVEAUS 


traitements. 


ph 

453.00) 
445.500 
442 '4x) 

1% un) 

131 .(XX) 

IN (NM) 
124.500 

12 AK) 
147.00 


92.000 
20%; .500 
190.000 


1:0.°00 
129,700 


* (KW) 
11.00 
1.000 
1.500 
3.500 
8 0400 





® Classe exceptionnelle réservée à 10 p. 100 de l'effectif. 


Echelonnement provisoire, — L'application à ces emplois de mañorations résultant 
subordonnée à l’interventiun de mesures statutaires qui fixeront le nombre 


lie 51 du Statut de la fonction publique. 


de tranches 
el la valeur de leurs échelons défi: 





a 


” 


ultérieures de reclassement 
iüfs, en application de l'are 


ser 


"1 
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En — nes ne 
Les n ternents f Art, © I veaux traitements sont Vu le décret ne 48-555 du 29 févri ps : 
par 16 p urre Le if8 de to attribu l vant leurs cCla ct | portant attribution d'un complém w 
vratis échelon respectits soire de traitement ou de solde au 
3 0 ve accessoin L'attril I aux traiteme ne | lionnatres ou agents de l'Etat; 
de q nature ( ne peut ét « | ( t comm var nt | Vu le décret ne 48-1108 du 10 ; 
fonctie rés au pré et l'an fonctionnaires dans leur | portant classement hiérarchique des : 
sont que dans ] litions fixées | classe ou ét comptera du j de leur | et emplois des personnels civils et ü 
pa ir d d pro de l'Etat relevant du régime gr x 
; L | retraites; 
b ] À { | À à, à = is Vu le décret no 48-1124 du 13 : 
\ À Con d I r 4948. le ] al « ü 1 KCPUDLQUE 1Faliçu instituant une majoration de rec T: = © 
‘ 7 nderi de d , soumise Fait à Paris, le 12 novernbre 1948. faveur des pers nnels de l'Etat au t tr. 
Li | P , à certains Le m de l'éducation fionale, | première tranche du reclassement d tone. 
, ! Visé art l en vertu YVON DELBOS tion publique ; 
19, & <e 1946, est ‘ , J Vu le décret no 45-1295 du 13 
éduit p. 400, en « je l'arti Le secrétaire d'Elat au budget, fixant les traitements des fonction: 
tie 4 d t no 45-1124 13 juillet 1948 ALAIN POLIEI l'institut de physique du globe et 4 
{ l4 ( fl pour le I rélaire d'Etat à la Pr" Le e au valoires régi )NAUX ,; 
rois 4 {3 de son mot compter du conseil (fonction publique et r € Vu le décret n° 45-1296 du 13 juin 40 
{or ja } con 4 ITe administratit( fixant les traitements des fonctionnaires dre D 
de trattement, no os ( ter pour JEAN BICNDI. observaloires ral ichés aux univer  « 
( 5, Ï LS PM ns > © départements et‘“de l'observatoire de N 
l'art 3 t n° 48 1108 had aol Ju le décret n° 45-1309 du 13 
’ ) 19:8 portant « ent hiérar | fixant les traitements des fonctionnaires 
! le 1’ t d art Houveaux traitements des fonctionnaires de | l'Observatoire de Paris ; 
1 de 1 Let l'Observatoire de Paris, des observatoires Vu le décret no 45-1310 du 13 
19: régionaux, du bureau dès longitudes, de | fixant les traitements des fonction du 
A \ CM ler 1918, le | l'institut de physique du globe de Paris et | }5reau des longitudes; € 
r inderni épumérées | de l'institut d'hydrologie et de climatologie. Vu le décret neo 45-1913 du 25 15 
llouées à certains des person visés à l'ar- _— fixant les traitements des fonctionn : de 
le 1 réduit de 25 p. 100 en exécution PR > L ‘ $ l'institut d'hydrologie et de climatologie, 
de l'ar 1 du décret ne 48-1124 du 13 juillet Le ministr dc léaucauon nallonaie, le se- . 
1918 crétaire d Etat à Ja pré sidence du conseil, Arrôlent: 
Indemnité spécl ant ts de 5° et | Chargé dl Ja , + es qu Egg EE _. Art. 1er, — Les nouveaux traitements ré:uk 
&e clns ‘cret ne 46-1656 du 18 juillet 1956 LOUIS MARIRNTONTE,. RC , tant, pour les fonctionnaires des obserx 
Indes de technicité allouée aux chefs | au budget, En a 2 de l'institut de physique du globe, du ! l 
de ser! aux chefs de carrés, à certains jar- Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1913 portant des longitudes et de l'institut d'hydrologie, de 
dinlers permanents et à certains aides techni- | ouverture de crédit en vue de la réalisation 13 Pate oh des articles 1æ et 2 du décret du €: 
ques du Muséum national d'histoire natu- | d'une première tranche du reciassement de | 13 juillet 1948 sont fixés ainsi qu'il À 
an lécret ne 46-1761 du 5 a 1946) la fonction publique compter du 1er janvier 1948: 
TRAÏTEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUR 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
do base 1948 de reclassement, traiterueuts 
er | L s RER sn enr es es À mm ” LES 
francs, francs, francs. 


dit« 


Ugtronoin tulatres... 


nb LICURS stsosossness 


mrbresssttess 


nes ninenssttones 


CRRRREEENTL LLILE EI ILLL 


sr1Krbeszusese | 


sévnerestoreseses 


honte terres. 











Hors cias 
{re classe. 


le ln » 
_ LIASDC, 
) 1 

J INu3s0, 


04 classe... 


110 cla 
! 

{ class 
> classe 
CIaSs 
Ca: 

» Cia 
class 


{re classe 


+ cClas<e, 


ons sssssssce 


DRLRER ELITE 


MRLRETEELIETETT) 
Loscrosouseessse 


ssssseuss 
.. torssrteses 
.. sons. 


rss seenees 
DLesesesssusses 
ss sense 
CREREREII ELLES 
CCERLLEELEIETT 
none esse 





DCEREELILIIILTT. 








(1) 63.175 








766.000 
713.006 
645.000 


615.000 
979.000 
529.000 


463.000 
418.000 
263.000 
353.000 
220.000 
287.00) 


229,000 
287.0) 
2%6.000 
232,000 
207,00) 
485.000 
462,000 


383.000 
341.000 





M. CIRSSO. ssosocoscessee 4.000 57.390 207.000 
19 CIASSE.. cocoscso.scee 05.000 21.675 271.000 

L'onmst : : > CRRRERELRE NRA RARE RREENI LE RIRE RRErE) T0 4. 1DCscsrestsesse 105.000 470 95.925 351.000 

‘ Led 2 PROPRES 93.000 339 86.800 311.000 
27. DIOSSE. scsosoovctose 81.000 318 76.100 275.000 
DU CSD, 50 à cotés vos 72.004 318 67.725 251.000 
Lo CIASSO, oroosocooives 13.000 287 59.350 225.000 
PCR. sosumrrecitass 54.000 25% 50.05% 202.000 
Ge cla “en id 15.000 25 41,170 178.900 

ï 

Er! d: | Ste de l'heure. ..ogrosoocoscs D 'ROPS CIRSSO.ssvvosss 90.000 (1) 58.975 974.000 
I CIE osceuéarascse 81.000 (2) 53.825 253.000 
ON tes 72.000 49,200 232.000 
PT NME EURE 66.009 43.125 214.000 
° CiASSC sososssssssrsce 60.009 H: .225 199.000 
RP PME 54.000 20.150 182.000 
É°  CiRDR.ssemotrseccèe 000 225 467.000 

! 

Voir les notes À Ja fin du tablequ. 
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Direct 


RE ms a — ——— : 
| miiilia 
TRAITEMENTS MAJORATIONS OU: RE 
EMPLOIS CLASSES ET FCHELONS INDICES 
e {9 la 
sen si ET … Es . ” ————— - - ms | — ae « 
1r'S radiotélégraphistes, ,serssexzseties : {re clas CERETEEETEC N.UUU 240 ) (A) 
2. CHSSG. cossoesvecse cs 2 4XK) 2x) (ù) 0 
CU 0 NE RER 6.000 248 \ VU 
40 CIaSSe. sccooooseoss ee 60 000) 2046; ) x) 
5e clas choses esse 4.000 194 {X) w) 
6° CIASSE. ..smecocoosese K (NX) 182 1tX) 4x) 
7e ESS. -occvvoveuvconuse 4 (Nu) 14 wii 
PPS CI LIELI TSI ALERT LT- --.---LLIE + ef 04 FL PP UE os PIALLE 2x) 4} LL 
20 clas unes » .(KK) LES L (XD 
3 clast RARE ILELIEISIL ST 11.00) 1% 1H} “Kw? 
le CJASSO. . oo.) 48.000 14 8) {K} 
D CIASSR...ssersoreuees 45.000 471 20, 5) (XK} 
? 6e classe... svt use > 000 458 17.925 4x 
7e Cias*e e Q 4Kh) 44, (! ( ) OK} 
a} toires Pa ; re CJaSse.. os. coèvocss is, OC 1.925 a. 4) 
Lbors PARENT TEETTCELCT.) LULT- LEE L nm gl ui à GE 200 : 9) 000 
3e (lasse. .cosccovsssese 14.400 150 42.900 1 12 XX) 
4e Classe. sccoccocevesee 42.6) 144 42.600 1 500 
5e CIASSE. ccccccoseseese 10. MK) 438 11.67% 1:11 MAX) 
09. CIASSE. .cocccoosecccce 4.000 432 10,825 { 4x) 
70 CIASse...ces00 000 se 7.500 426 3,900 12: .000 
8e class: DER RER 45 .000 120 075 11." 
S:rétens de Balles, concierges, £ardiens ACROSS scscrroddssus 45.000 A45 410.875 4 00 
t ni de p n; ’ L ° à De «ur 2e Classe. . savovocccagee 43 .5X) 440 40 #72 000 
3 CIASSE. ..sc00e see 42.000 4% 9.190 427.000 
4e CIASSE , « coccvoacessese 40.800 430 Le) 190 Î L [AX) 
5 € ASSC ,ossesmmeoscsses 9.600 429 8.050 1° 000 
ON CISSS. .ccosisécteens 38.400 120 6.470 4 FLO 
7 CIS. neue d 37.200 115 1.979 120 500 
Se CIASSe.+.osevevvecres ÿ1 .000 410 100 118.000 
Observaloires régionau#, 
1rS DON @UMUAN LS .cseresbancereens « | 110 (ASE. ss sssssun ne 240.000 700 140.475 10 
2° CIASS0. s cosnvossescee 210.000 65% 435.375 €:».000 
D: CMD. dés see an é 4K6,.000 600 426.025 578 000 
165.000 550 410.600 0 00 


d:ronomes et physiciens 8dj0iNSsssenasesans 


Qices-sstronomes ef aldes-physi lens. csessgsass 


cabane Re abE Cu ULS EVA 20 Ts » 


Secrélatre administratf du Pic du Mifseeses 


Bureau des longitwdes, 
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Voir des notes à Ja fin du tablequ. 
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Les ——— EE ————— RS [ 
TRAITEMENTS . MAJORATIONS | NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1913 de reclassement, traitements [ 
D——— rene _— _ sat em = 
francs francs, francs 
Becrétaire bibliothécaire... scsososssceoone | 179 CASSER... LUE 65.000 (1 12.673 913.500 | 
26° C:ass PER PRE 61.900 26.325 900.50 ; 
HT: TIPRONNE SPRREER 57.000 30.600 185.000 
# cla 'essssusssssnens 52,300 31.52 173.000 
0 CIASSP .sessssoseoo.ee An . UN) 18.675 161.000 
Ge Casse. sssccscrvosxe 43.500 14.625 413,500 
7e classe....…. ASP 9.000 10.075 427.500 
Dardiens de bureau. .......cso000s000000000000 | 17 CIASSE. +... 60 "0060 19.000 145 10.875 447.500 , 
20 CIASSC.soo00000000. 13.900 410 10.875 110.000 
CIASSE. 00000000. 42.000 15 9.450 137.000 
10 CHARS. 6006 ve 40,800 130 8.750 131.500 
De’ CIRAS hi iilees chose 09,604) 125 8.050 126,000 
Ge CRM ésovrese is 8,100 170 6.475 122,500 
7e CAASGC. iles cet ss 21.200 1: 4.975 120,500 
M classe 50..." FERA 36.000 110 3.100 118 000 | 
m 
Instilut de physique de Paris. 
>tit ‘ dioints oo dbocite Réel PR EC .e 210.000 6 455.375 615.000 É 
PATNIARS MAMA. espere seven de CAS. cos u ss 0 0 RE 187.000 600 195,775 K=0 AM ( 
» Caiasst érsedse cos. 165.000 200 110.600 530 000 « 
L: 
Aidesphysiciens ,,,,,0 ssodoobssotiti {re Classe. ..... 0 PT 150.000 510 105,550 468.000 f 
ee CIS. cc0ece PETITES 15#,000 467 92.675 418.000 
P OCASRO use PRE 127,:4X) 429 84.675 383.000 
Le CIASSC ce re sc cace Lo 117.000 391 74.195 252. (00 | 
Ù ASS 606 0.6.0 és te 106.500 393 63.825 290 000 > 
D ÉTRNEE stres < 96.000 315 91.025 987.000 é 
Calcu Un SR sos ds véten LORS OR Pe 105.000 (1) 67.050 229 000 d 
170 CIASSO. ss 05e « se 93.000 62,879 987 (000 
De CRSSE. ce ceceusce RS S1 000 57.195 956.000 ' 
Me TOO RP PTE …. 72,000 49,900 252.00 : 
1 Casse sr es 62.000 41,650 907,000 
OT. RP PR ra 51.000 09.319 185,00 - 
NOUS ii diese: . 15.000 5.725 4i win 
In f tut 1') ] } e 
Chers d X shovet bénisse ses ee PU RER Es ue: . 168.000 (1) 128.975 F50 006 
D CBS sccccottoces se 1:7.000 92.579 : 40.000 
° Jp CIASSC. 0060 . … 126.000 06.500 091.000 
Assist Brovsresionsstisdiiesunsetes ce LOTO nest 126.000 450 93.675 291.000 
D HORS ossi 111.000 120 88.800 356.000 
N ONRRSS So 06. 0K) 090 84.925 218.000 
Re GA Lsoseneuconst SUN 265 81.400 287,000 L 
D'OR Mn Ness 72.000 340 76.800 260,000 
Assis! ne... de res sosaves T'ON dati 126.000 450 85.425 282.000 
2e CIASSE. soc. 111.000 004 78.075 245.000 
D'OR rs desdieres 95.000 298 71.729 205.040 
10 CARS. soscccoosocene 84.000 329 66.550 273.000 ! 
En CIASSS...scssessascoce 72.000 500 G0.3 242,000 L 




















1) Echelonnement provisoire. — L'application 
subordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui 
de la fonction publique. 


ticle 51 du statut 
(2) Cet agent 


à ces emplois de majorations, résultant 
fixeront le nombre et la valeur de 


pourra bénéficier de l'indice 360, classe exceptionnelle dont les modalit 


de tranches ullérieures de reclassement, sera 
leurs échelons définitifs en application de l'ar- 


és d'accès seront prévues ultérieurement. 














EE ——. — —— — I 
Li 
Art. 2 — Les nouveaux traitements fixés | de traitement non soumises à retenues pour L'attribution des nouveaux traitements ne 1 
par le présent arrêté sont exclusifs de toute | pensions civiles en vertu des disposit ons coMm- | sera pas considérée romme un avancement et s 
gralification. | binées de l'article 3 du décret n° 48-1108 du | l'ancfenneté des fonctionnaires dans leur 3 
\ucune indemnité ou avantage accessoire, | 10 ju:llet 1948 portant reclassement hiérarchi- classe ou échelon comptera du jour de leur } 
de quelque nature que ce soit, ne peut être | que des personnels de l'Etat et des articles 1* | dernière promotion. 1 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- | et 4 du décret susvisé du 13 juillet 1948. Se CLÉ CRE 
sent arrêté que dans les cond.lions fixées par | Art. 4. — A compter du 1 janvier 1948, le | Journal officiel le la République français 
les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- | montant des indemnités non soumises à rete- | Per - cost 
vier 145. | nues pour pens ons civiles ci-après énumérées Fait à Paris, le 42 novembre 1918. L 
Art - A compter du 4er janvier 1948, le | 25 réduit de 25 p. 100 en-exécution de l'ar- L ve 
montant des indemnités soumises à retenues ticle 4 du décret no 48-1124 du 13 juiliot 1948: Le ministre de l'éducation nationale, 
pour pension civile ca-après énumérées est ré- Indemnités spéciales allouées aux aides-as- YVON DELBOS, 
tronomes et aides-physiciens de 5° et 6° classe 


0 en exécution de l'article 4 | 
11 lu 13 juillet 1948 et aux calculateurs et assistantsede la hors- 
classe à la 6e classe appartenant à l’Observa- 


duit de 25 p. 1 
du d | n° 48 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 


Cn hot Pl tnt Cm EE À 








Indemnit allou à certains des person- | Ù L De 
ni \ l'article 1 et pourvus du diplôme | loire de Paris, aux observatoires régionaux, à 
de doctorat d'Etat lettres ou ès sciences (dé- | l'institut de phys que du globe, au bureau des Le secrétaire d'Etat à La présidence du 
cret no 46-1938 du 8 septembre 1946 complété | longitude $ ou à l institut d hydrologie (décret conseil (fonction publique et réfor 
par le décret ne 46-2684 du 27 novembre 1946). | N° 46-1090 au 18 jullet 1946). administrative), : 
Ces indemnités sont maintenues pour Îles Art, 5. — Les nouveaux traitements sont JEAN BIONDI, £ 
trois quarts de leur montant à compter du | attribués aux agents suivant leurs classe et 
der janvier 1948 comme indemnités accessoires ! échelon, respectifs. +0 e 
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a — 


application ,de l'article 3 de la loi n° 48-31 
du 7 janvier 1948 autorisant l'émission d'un 


emprunt. 





1o vrésdent du conseil des ministres, mi- 
, des finances et des affaires écono- 
œijue;, 


icle 45 de la loi n° 47-580 du 30 mars 


PAU “orevovant l'émission par des groupe- 
ments de sinistrés d'emprunts garantis par 
Etat ; : 

 :- la loi no 48-31 du 7 janvier 198 auto- 
snnt le ministre des finances à émettre un 


mon, et notamment le deuxième alinéa 
de l'article 3 prévoyant, dans certaines limites 

onditions, l'admission des titres en règle- 
ment des souscriptions aux emprunts émis 
ou garan!is ultérieurement par l'Etat; ; 

Vu les arrûtés des 6 février et 49 mars 1918 
gelatits à l'application de l’article 3 de la loi 
ne 48-21 du 7 janvier 1M8 susvisée, 


Arrête: 

art. 4°. — Les dispositons des arrêtés des 
é février et 19 mars 1948 relatifs à d'appli- 
cation de l'article 3 de la loi no 48-31 du 
4 janvir 4M8 ne seront pas applicables aux 
nprunts émis postérieurement à la date du 
présent arrêté. 

Art. 2. — Les souscriptions aux emprunts 
qui, postérieurement à la date du présent 
arrété, seront émis par les grues de 
sinistrés avec la garantie de l’Etat, pourront 
étre mglées mes gà concurrence des deux cin- 
uièmes de leur montant nominal, par remise 
de certifirats de l’emprunt émis en appii- 
calion de la doi me 48-31 du 7 janvier 1918. 
La valeur de æeprise desdits certificats sera 
äxée dans chaque cas par le contrat d’érmis- 
gion, compte tenu des dispôsilions législatives 
susvisées. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1946. 

Pour le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques et par délégation: 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


fe. 
nn à à 





Modalités de remboursement des prélèvements 
exercés sur les avoirs des personnes spo- 
liées. 





Le ‘président du conseil des ministres, 
inis des finances et des affaires écono- 





Vu l'article 45 de la Loi n° 48-978 du 16 juin 
4mS porlant aménagements fiscaux; 

Vu le décret n° 48-1327 du 45 novembre 
4938 relalif aux attributions de office des 
diens et irt!rêts privés, 

Arrête: 

Art, fer, — A peine de lorclusion, les de- 
mandes tendant aux remboursements auto- 
tisés par les articles 44 et 47 de la loi 
n° 45-978 du 16 juin {%8 devront être adres- 
sées, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, à l'effice des biens et intérêts 
privés, à Paris, 146, avenue de Malakoff, dans 
un délai de 2e mois à compter du fe jan- 
vier 1919, date à laquelle les demandes seront 
recevables. 

a 2. — Les demandes seront présentées, 
aVOr : 

14° En ce qui concerne les prélèvements 
visés à l'article 44, selon le cas, soit par les 
spoliés, soit D les acquéreurs évincés su- 
brogés dans les droits des spoliés, en vertu 
de l'arlicle 6 (t® alinéa) de l'ordonnance 
n° 45-770 du 21 avril 19:5, soit concurrem- 
ment par les spoliés et les acquéreurs su- 
drogés ou par leurs représentants légaux ou 
ayants droit; 
2° En ce qui concerne les èvements 
visés à l'article 47, par les représentants K- 


Eaux des organisations communistes, 

Art. 3, — Elles seront établies en quatre 
exemplaires sur des formules dont le modèle 
est ci-annexé, 








Elles seront appuyées de toutes les justif 
cations que le demandeur sera en mesure 
de fournir, notaminent du compte de gestion 
rendu par le commissaire gérant, l'adminis- 
trateur provisoire, l'administrateur séquestre 
ou le liquidateur, et des pièces propres à éla- 
blir k qualité d'acquéreur subrogé 

Art. 4. — Les demandes tendant au paye 
ment direct par l'Etat, en application de l'ar 
ticle 48 de la loi précitée du 16 juin 1938, 
des honoraires restant dus aux commissaires 
aux comotes, seront adressées, dans le délai 
prévu à l’article îer du présent arrêté, au 
ministère des finances, service de restitution 
des biens des victimes des lis et mesures 
de spoliation, à Paris, 71, boulevard Pereire. 

Elles indiqueront, avec toutes juslilications 
utiles, la décision par laquelle le commis- 
saire aux romples a été désignô, ainsi que 
le détail des honoraires lui restant dus. 

Art. 5 — La décision du ministre des 
finances portant liquidation des sommes prises 
en charge par l'Elat sera notifiée aux deman- 
deurs par leilre recommandée, avec accusé 
de réception. 

Art. 6. — Le directeur de l'office des biens 
et intérêts privés et le ehef du service de 
restitution des biens des victimes des lois et 
mesures de spoliation sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 198, 

Pour le président du conseil des minisi 
ministre des finances et des affaires 
éconoiniques : 

Le secrétaire d'Etat aux [finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCTE. 





DEMANDE DE REMBOURSEMENT 


de prélèvements exercés sur les avoirs 
de personnes spoliées. 

{Application des articles 44 et 47 do la loi n° 48-98 
du 16 juin 198 portant aménagements fiscaux et de 
l'arrêté du ministro des finances et des affaires 
économiques pris en exécution de l'article 4% de 
ladite loi.) 


me 


| Israélites. 
Nature Déchus de Ja nationalité 
de la spoliation. } française. 
(Rayer les menlious Associations secrètes. 
inutiles.) } 


Désignation de la personne police, 
a) Personne physique. 
LU RE ET OR ET dnsnisisesen csosere 
Prénoms ssesravesecsensesesrateess sense sespesse 
Date et lieu de NAÏSSARCE...ssrsrsenonsenneneuse » 
gi 0 RP lime iles 
Nationalité ……, cnsudltestormmemssesrle 
Domicile noise 


b) Personne morale. 
Nom (1) on raison sociale de la société ou de 


l'association ssnnenesseseepensessnesssn see PE 
POrMO. JUIIGIQUE  ..vsesccsccnsenesesncogeercsvresssess 
CRT st noqesétesepé opte cséépenstetpemeseese c00600050 
| SPORE messes insiste Fr 


Désignation de la personne qui présente la 
demande, dans le cas où elle agit comme 
représentant légal ou ayant droit de la per- 
sonne Spoliée. 


Le O1 PR stoeisgéss secitaininiseevetseie 
NON. ….smottemescnmenietiaiensesessessees 
Date et lieu de DAÏSSANCR ss sonssnssssnssnnsnsns se 
PPONSRIOR ms island 


Montant délaillé des sommes Re récupé- 
rées par le spolié en application de l’artiele 19 
du décret no 45-171 du 2 février 195, sur les 
honoraires des administrateurs provisoires ou 
de celles dont le spolié aurait fait remise aux 
administrateurs provisoires: 


COPTETELEEEEELETETI TELL CORELEEELEEEEL EEE EE TEEN 


CLEPETELEZ) CCTEPFELTELELLILE EEE] CEEETELLELEEEEETET EESTI ILE CELEEELLEEEPTTEE 


Justifications jointes à la demande (original 
du compte rendu au spolié onu à ses ayants 
droit par le commissaire gérant, l'adiministra- 





teur provisoire, l'admintstrateur séquestre 0% 


le liquidateur; expédition régulière l'ordon 
nance judiciaire ou de l'acte an | j'ù 
résulte au profit de l’arquéreur évincé 1a 


subrogation prévue par l'article 6, prernier ali- 
néa, de l'ordonnance ne 45-770 du 21 avru 


1%5; intitulé d'inventaire, partage ; Horié té : 
certificat de propriété et lnus autres actes 
permettant d'établir qne le demandeur est 
héritier, donataire ou légataire de la personne 


cpoliée, etc.) 


Certifée sincère et véritable, la ] 


mande. 





FUN EL dansent 6 | 'RPPRCREREERTE A 
ŒSigna!ure.) 
Certification matérielle de la signature 
par le inaire ou le commissaire de police. 
(1) En lettres majuscules. 
N. B. — Le demandeur devra s'efforce, dans 


son intérêt, de fournir toutes les irudreations 
qui lui paraîftront de nature à facil'ter Ja re 
connaissance et l'étendue de son droit à rem- 
boursement, 


—— +0. 


Le président du conseil des minsties, mis 
nistre des fiminces et des affairrs écona- 
nihjuesz, 


Vu l’article 49 de la loi ne 48-978 du 16 min 
1918 portant aménagements fiscaux ; 

Vu le décret n° 18-1727 du 15 novembre 
relatif aux attributions de l'office des tuens 
et intérêts privés; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portan: règlie- 
ment généra] sur la comptabilité publ que, -n- 
+ À «rs les textes l'avant modifié ou rom- 
piêté : 

Vu l'arrêté du 15 novembre 19:83 fixant es 
modalités de remboursement des  préiève- 
ments exercés sur les avoirs des persanneg 


= (na 
VUlLwUS, 


Arrête : 

Art. 1# — Les dépenses et les recettes afte. 
rentes à l’applicalion des articles 44, 47 et 19 
de la loi n° 43-978 du 16 juin 118 portant 
aménagements fiscaux font Fobjet do tifreg 
de payement qui sont émis par le directeur 1@ 
l'office des biens et intérêts privés, et de ‘i- 
tres de perception qui sont émis par le chef 
au service de restitution des biens dex vieti- 
mes des lois et mesures de spaliati 

Les litres de perception et les titres de paye- 
ment émis dans les conditions qui pré. èdent 
sont assignés sur la caisse du payeur général 
de la Seine, 


Art. 2. — Les titres de payement :où1 4c- 
compagnés d'une empliation de la décision 
ordonnant Les remboursements et, le ‘es 
échéant, d’une expédition des titres de ‘wr- 
ception émis pour le recouvrement des créan- 
ces de l'Etat résullant de la subrogation mté- 
vue à l'avant-deruier alinéa de l'article 44 10 
la loi du 16 juin 1948 et de l'article 50 de rette 
même loi 


Art. 3 — Le règlement des dépenses visées 
à l’article fer est effectué de la manière sul- 
vante: 

1° Lorsque la somme due en princpa, et, 
le cas échéant, en intérêts, au titre de la spo- 
liation d’un même bénéficiaire, où à un même 
commissaire aux comples est inférieure vu 
égale à 100.000 F, le payement est effectué en 
ruméraire pour la totalité; 

20 Lorsque la somme à régter est supérieure 
à 100.000 F, le payement est eflectué d vne 

rt, en numéraire, à concurrence de 109 140 
rancs, et d'autre part, par vole de remise de 
bons ordinaires du ésor à deux ans 
d'échéance, portant jouissance du Jour 4u rè- 
glement pour le surplus. Sont payés en numé- 
raire les intérêts pavés d'avance au bénéfi- 
ciaire au titre des bons qui lui sent remis 
ainsi ) + la soulta représentant la différence 
entre la valeur nominale desdits bons et le 
montant de la partie du remboursement de- 
vant être effectué par vole de remise de bons 
du Trésor, 
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Art. 4. — Lorsque les bénéficiaires des rem- 
boursements aulorisés par lesdits articles 44 
et 47 de la loi du 16 juin 1948 ont demandé, 
dans les conditions prévues par l'article 34 
(8 3) de l'ordonnance du 15 août 1945, l'im- 

utation totale ou partielle de leur contribu- 
jon au titre de l'impôt de solidarité nationale 
à valoir sur les remboursements que l'Etat 

uvait éventuollement assumer dans les con- 
itions énoncées à l'article 4 de l'ordonnance 
no 45-770 du 21 avril 1945, les receveurs con- 
trôleurs de l'enregistrement des domaines et 
du timbre chargés du recouvrement de cet 
impôt, adressent sous bordereau d'envoi 1:0- 
minatif et dans un délai de deux mois à 
compter de l'insertion du présent arrêlé au 
Journal officiel de la République française, les 
demandes d'imputation à l'office des biens et 
intérêts privés, À Paris, avenue de Maiakofr, 
ne 4146. La transmission de ces envois est 
effectuée par l'intermédiaire du directeur dé- 
partemental de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre. 

Quand le ministre des finanées et des affai- 
res économiques a statué sur le montant du 
remboursement à effectuer, le directeur de 
l'office des blens et intérêts privés ordonnance 
la somme admise en imputation au profit du 
receveur contrôleur intéressé et le règlement 
a lieu par vole de virement à son compte de 
chèques postaux à 

L'imputation de ta somme affectée en l’ac- 
quit de l'impôt de solidarité nationale est 
effectuée en premier lieu sur la partie du 
remboursement devant être réglée en numé- 
raire et en second lieu, en tant que de be- 
soin, sur la partie du remboursement devant 
être réglée par vole de remise de bons du 
Trésor. 

Au cas où le ministre des finances et des 
affaires économiques prend une décision re- 
fusant tout remboursement, l'office des biens 
et intérûts privés en informe le receveur con- 
trôleur intéressé en lul renvoyant la demande 
d'imputation. 


Art. 5. — Le directeur général des impôts, le 
directeur du Trésor, le directeur de la comp- 
tabilité publique et le directeur de l'office 
des biens et intérêts privés sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
o/liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1948. 

Pour le président du consell des mi- 
nlstres, ministre des finances et des 
affaires économiques: 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


—à © + 





RAVITAILLEMENT 


Circulation du bétail, 


a 


Roctificatif au Journal officiel du 7 novem- 
bre 1913, page 10789: 
Art. 3: 


Au lieu de: 
e Creuse. — Sarrebruck, 
« Dordogne, — Béziers, Lyon, 
« Eure-ct-Loir. — Rouen, Elbeuf s, 


Lire : 
« Creuse. — Paris, Marseille, Nice, Toulon, 

Avignon, Béziers, Lyon. 

« Dordogne. — Paris, Marseille, Boneaux. 

e Eure, — Paris, Sirasbourg, Mulhouse, Sarrc- 
bruck, Rouen, Elbeuf, 

« Eure-et-Loir. — Paris », 

Art, ñ: 

Ajouter à la liste des départements énumé- 
rés dans cet article les départements de: 
Maine-et-Loire, Nièvre, Saône-et-Loire, Sarthe, 
£eine-Inférieure. 

Art, 6: 

Au lieu de! 

« au départ des départements non énu- 
mérés aux articles 2 et 4. visées à l'arti- 
le à. 


=. 


Lire : 
« au départ des départements non énu- 
= 4 aux articles 3 et 6. visées à l'arti- 
cle 5... », 


Article 7: 


Au lieu de: 
« … une des villes destinataires visées à 
l'article 4 seront. . », 
Lire: 
« une des villes destinataires visées à l'ar- 
ticle 3 seront... » 

















MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Remise de débet. 


Par arrêté interministériel du 9 novembre 
198, il a été fait remise à l’adjudant Selva 
(Roland) de la somme de 44.630 F, représen- 
tant la différence entre le montant des som- 
mes payées à sa mère, pour la période du 
1er janvier 1913 au 30 avril 1946, à titre de 
délégation de solde, et le montant des rete- 
nues pratiquées sur la solde de l'intéressé pen- 
dant ladite période. 


++ 





Attribution du brevet d'aéronautique, 


Par décision du 40 novembre 1948, le brevet 
d'aéronautique est attribué, à compter du 
9 juin 1941 à M. le capitaine de vaisseau Jube- 
lin (A.-M.-J.). 

—— 6 6 &— 


Par décision du 10 novembre 1948, le brevet 
d’aéronautique est attribué aux officiers dont 
les noms suivent: 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Mar- 
nier (Lionel), à compter du 11 avril 14945. 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Pe- 
verelly (Louis), à compter du 6 mars 19%. 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Mas- 
suet (Gaston), à compter du 27 septembre 1945. 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Ri- 
vière (Guy), à compter du 6 mars 196. 


6e. 





Armée de l’air, 





Par décision du 10 novembre 4948, est 
nommé au grade d’aspirant de réserve: 


CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICR 
GÉNÉRAL, 

(Pour prendre rang du 4er décembre 19%45,) 

M. Guin (René), né le 19 novembre 1923. 
+0 0— 








TABLEAU DE CONCOURS 


POUR LA LÉGION D'HONNEUR (RÉSERVE) 
(Additif.), 





POUR OFFICIER 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 


Hugues (Joseph-Séraphin), chef de bataillon. 
Titelelon (André), capitaine, 

Mayer (Marius-Gabriel-Paul), capitaine. 
Franck (Georges-Jacques), capitaine, 

Massias (Pierre-Frédéric), capitaine. 

Bigot (Emile-Clément), capitaine. 

Baleydier (Gaston-Louis), licutenant, 
Marchand (Arsène), caporal. 





—_—, 
Arme blindée et cavalerie, 
Nicolas (Jean-François), lieutenant, 


Artilierie. 


Laurent (Jacques-Aimé-Félix), Capitaine. 
David (Jean-Gabriel), capitaine, 


Denizot (Pierre-Edouard-Clément), licutenang, 
Train. 
Reby (François), capitaine, 
Génie. 
Verge (Adolphe-Joseph-Maurice-Alfre 
nel. red), colo. 


Lomont (Paul-Claude), chet de bataon, 


De Troullioud de Lanversin (François 
taine. 


Morin (Gabriel), capitaine. 


Ca 


Intendance, 


Bloch (Raymond-Simon), 


lieutenant d'a 
nistration. im. 


Santé. 


Godard (Philippe-Arsène), médecin Capitaine, 


Valette (Damien-Joseph-Eugène}), comm: 
d'administration. Sd gène), landan 


Maffei (Charles-Louis), médecin capitaine, 


Corps des interprètes militaires, 
Bierlein (Eugène-Emile-Robert), interprète 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie, 
Doze (Martial-Joseph), capitaine, 


POUR CHEVALIER 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Darnourctte (Charles-Auguste}, capitaine. 
Doumaïl (Jean-Jo$eph-Octave), lieutenant, 
Brun (Claude-François-Nicolas), lieutenant, 
Rougier (Aguste-Jacques), sous-lieutenant, 
Guillet (Alfred-François), sergent-chet, 
Chevalier (Léopold-Adolphe), soldat. 

Parak (Anton-Michel), soldat. 

Grimaldi (Ange-Etienne), adjudant-chef. 


Arme blindée et cavalerie, 


Schauffler (Charles-Jean-Fernand), sous-lieut 
nant. 

Paul (Charles), adjudant, 

Bernal (Richard-Emile), maréchal des logta 


Artillerie, 


Clerc (Félix-Benjamin), chef d'escadron. 

De Quatrebarbes (Joseph-Marie-Bernanrd), t& 
pitaine. 

Klein (Marie-Jacques-Joseph), capitaine. 

Ternynck (André-Marie), capitaine. 

Maurer (Georges-Léon), lieutenant. 

Valla (Gabriel-Auguste), lieutenant. 

Larue (Edouard-Louis), lieutenant. 

Clerget (Marcel-Armand), lieutenant. 

Vieussens (Jean-Léon-Pierre), lieutenant. 

Trystram (Jean-Baptiste-Adolphe), lieutenant 

Dumet (Emile-Georges), soldat. 

Kirn (Robert-Marie-Léon), maréchal des logis, 

Duchesne (Jean-Marie-Charles), capitaine, 


Train. 


Levylier (Emile-Jean), capitaine, 

Bizet (Léon-Eugène), capitaine, . 

Genty (André), lieutenant. 

D'Alsace (Jean), lieutenant. 

Magnin (Charles), maréchal des logis. 
(Supplément | 
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Transmissions. 
detor (Er st-Antoine-Alphonse), capitaine. 


iIntendance. 


D hois Frédéric-Furcy Firmin), commandant 

d'administration. 

Gibaut (Georges-Adrien Eugène), lieutenant 
d'administralion. 


Santé, 


tLouis-Aimé), médecin capitaine. 


totre (François-Bernard), capitaine d'adminis- 


re foan-Robert), médecin capitaine. 


Damien (Maurice Joseph-François), capilaine 
\ istration. 


P 1 Victor), capitaine pharmacien. 
Pierre-Maurice-Ghislain) médecin 


sf into Pierre), médecin sous-lieule 
Corps des interprètes militaires. 
Rodrtgues-Pereire (André - Elmo), interprèle 
itenant. 
K mann (Théophile), interprète licute- 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


Alonzo (Antoine), sergent. 
Fait à Paris, le 41 novembre 1918. 
Le ministre de la défense nationale 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat 
aux jorces armees « guerre », 
MAX LEJEUNE. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Corps des ingén'eurs 
de la navigation aérienne, 





Le n nistre des travaux publics, des trans- 
du tourisme et le secrétaire d'Etat 
à sidence du conseil (fonction pubiique 
rie administrative), 
rticle 21 {8 2) du décret n° 46-970 du 
1918 portant règlement d'administration 
, relatif aux statuts particuliers des 
onnels chargés de l’exploitalion des aéro- 
»mes, de da circulation aérienne et des 
lécommunications aériennes au ministère 
des travaux publics, des transports et du tou- 


le] 


isme iat général à l'aviation civile 


1 Î 
ei comimer 





Art, 4er, — Pourront être intégrés 
Fr ngénieurs de la navigation Ï 
au titre du paragraphe 2 de Particle 21 d 
ducret n° 48-970 du 7 juin 1948 les ke 
remplissant les conditions ci-après: 





Ingénieurs. généraux 
de la navigation aérienne, 


a) Etre âgé de quaran‘e-cinq ans au moins; 








b) Totaliser quinze ans de service dans une 
iministralion publique ou dans l'armée (air, 
terre ou mer), ou dans une publi- 
jue ou privée i rêt cé éressant 






4 
4 * 

Ou à défaut, justifler de vingt-cinq ans de 
services tels que ceux définis au paragraphe b 


ci-dessus, dont au moins deux ans dans un 





grade ou un emploi comportant les mêmes 
responsabilités que cesles d'un ingénieur 2 
néral; 


d) Avoir exercé pendant uñ an au moins 

















l’une des fonctions suivantes au $S, G.A. GC. C 

directeur ou chef de service à À \inistra- 

tion centrale ou à ia tête d'un établissement 

intéressant la navigation aérienne ou les tèle- 

communications, contrôleur £g« ral, ins 

teur général, directeur de l'aéronautique € 
un territoire où un groupe de !{ 
Union fi { Ha umtdau 
interna grand tra 

Ou avoir exercé p \u moins trois ans 
consécutifs des foncti l int des r 
ponsapilites | ces Cqu Ss à aun 
ingénieur général dans une adm tration 

iblique ou dans l’armée (air, t ou ! 

1 dans ‘une entreprise pupbliq 1 prive 
Le { ût o 1! itéres 1 1 « ] [a 
1 es « nn U Cauons 
Ingénieurs en chef, 

a) Etre âgé de tr 1" & 

b) Total dix s dans un 
administration Dit l'armée \lr, 
terre, mer ou ins rise Mmique 
ou privée d'intéi ssant l'aéro- 
dautique ou les téiécommunicain ; 

{ POS pn Ce utres à vrti- 

e 140 (S 2) du décret n° 48-9,;0 du j juin 
1418 

Ou l nil fa t stifler le 1 rt 1» ] r 
vices ! | ceux d ul \razrapghe D 

lessus, dont au moins d X ans n 
grade ou un emploi con I ] nes 
res sabilités que «€ les d in: Ï r en 
Ciht 

d) Avoir exercé pendant un an an moins 
une des f |! l'in ieu [ H S 
à l'article 9 du n°? 43-9,0 pi juin 
1918 ; 

Ou avoir exercé pendant au m s { in 
( tifs des f ns comportant des res- 
onsabilités jugées équivalentes à celles d'un 
ingénieur en chef dans une administration 
ublique ou dans l’armée (air, terre ou n 

1 dans une: ent se publiq » 
d'intérèt g rA te 11 rue 

1 li Le nmunicalions ; 

Ir JCNICUT de { cl ‘4 

a) Elre âgé de trente-quatre ans au mx 

b Fotali * douze ans de services dans une 
administration publique ou dans l’armée ir, 
terre ou mer) où dans une entreprise publi 
que ou privée, d'intérêt général, intéressant 
l'aéronautique ou :es télécommunications; 

c) Posséder un des titres énumérés à l’ar 
ticle 140 ($ 2) du décret n° 48-970 du 7 juin 
1918 ; : 

d) Avoir exercé pendant un an au moins une 
des foi ons prévues à larlicie Ÿ au dec! { 


no 48-970 du 7 juin 1918; 
Ou avoir exercé pendant au moins trois ans 
conséculifs des fonctions comportant des r 
ponsabilités jugées équivalentes à celles d’un 
ingénieur une administration publique 





ou dans l’armée fair, terre ou mer), ou dans 
une entreprise publique ou privée, d'intérêt 
général, intéressant l'aéronautique ou les t 
lécommuniécations 
Ingénieurs de 2 classe, 

a) Etre Agé de trente ans au moir 

b) Totaiiser huit ans de services dans une 
administration publique ou dans larm air 
terre, mer) ou dans une entreprise publique 
ou privée, d'intérêt général, intéressant l'aé 
ronautique ou les télécommunications; 


c) Posséder un des titres énumérés à l’ar 
ticle 10 {$ 2) du décret n° 48-970 du 7 juin 
1938 ; 

Ou à défaut justifier de douze ans de ser- 
vices tels que ceux définis au paragraphe b 
ci-dessus, dont au moins deux ans dans un 
crade ou un emploi comportant les mêmes 
responsabilités que celles d'un ingénieur : 

d) Avoir exercé pendant un an au moins 
une des fonclions prévues à l’article 9 du 
décret no 48-970 7 juin 1918; 

Vu avoir exercé pendant au moins trois ans 








des fonctions comportant des responsabilités 
jugées € \ ingénieur 


ivalentes à celles d’ut 

lans une administration publique ou prive 
d'intérêt général, intéressant l’aéronautiqu 
ou les télécommunications, 








üicle 4 $ 2) au et 1 1-9 juin 
198 ; 

Ou à défaut justi de dix ans d en 
Vi s aue t( A ( $S au } phe d 
ci-d l 11 $ X ns un 
£ | ( + À Ed I nes 
Ü ] ;s d'un i ir de 
je 
b L 1 


lur de serx Jix 1 è 1 
Fait à Paris, le 15: bre 1918 


JEAN BIONDPI 


—+ © &- 





Corps des ingénieurs d'exploitation 
de la navigation aérienne. 


{ I n 1 I $ : 

Vu { 1 (8 2) du décret » 48-970 

dn Î »Q mort t nt A 
17 198] n nent d'ad tra- 

| ( if X I luers 

1 ! 1 | ! 

E=1 ( s de 1! ita des 
roro mi de la ci lat ] 

1 | { a! 1 1 7 
l YEN ET 1 } 4 3 iU 1 tore 
es trax publ di ts et « U- 

] ] Ctariat géi ii à 1Viation €CIivVie 

él comint le), 

Arrétent 
+ ‘ 
A I - Pourront être intégrés 4 1c4 
ht « [à dt 1 1Vi2- 
{ 

gati iu | du ' de 

l’a 314 du 7 ji 1918 CA D 

d rempli I li ci-a pri 

Ing urs principaux d'exploitation 
de an igalion aéric €, 
a) Etre âgé de trent [a iu Moins; 
— 1: : 
b) Totaliser dix ans de services dans une 
1 x 
administration } iblique ou dans l'armée de 
l'air (air, terre ou mer), ou dans une entre. 
prise publiq u privée, d'intérêt général, 
téri int l'a iutIqQUe ou les télécornmu- 
nications 
c) Posséder l'un des titres énumérés À l'ar- 
ticle 27 (8 1e 1 décret ne 48-970 du 7 juin 
fous : 
, 
x 1. n 
Ou, à défaut istifler de quinze ans de ser- 


vices publi lont au moins deux ans dans 
| mploi comportant les mêmes 


respon és que celles d’un ingénieur prin- 
1: - 
, 

d) Avoir exercé pendant au moins un am 
une des fonctions prévues à l'article 26 du 
décret no 48-970 du 7 juin 1948: 

Ou avoir exercé pendant au moins cina ar 
; r “if ! Lan 4 . ins 

fonc omportant s res 
ponsabilités équivalentes à celles d’un ingé- 
nieur principal, dans une administration pu- 
bliq lans l’armée (air, terre ou mer), ou 


eprise publique ou privée, d'in- 


intéressant l'aéronautique ou 


























* 
“ 
* 








JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ns 
16 Novemire 1948 











: NÉE UR Art. 2. — Les « candidats devront retaper au 
Ingénieurs d'exploitation de la navigation Contrôleurs de la navigation acrienne. a octobre 1943 les conditions d’ac et de 
aérienne s . durée de service fixées à l'article 4e F 
; ) Eire Agé de dix-huit ans au moins; Mer: : 
: a) Eire â£ le RER AU mare HQE CCR Fait à Paris, le 45 novembre 1948. 
e) F! cé de vingt et um ans au moins, bi Posséder l'un des titres énumérées à 1 ar- a ne 
b) P - “un des litres Snmmérés à l'ar- | ticle 43 ($ 1°r) du décret ne 48-970 du 7 juin Le ministre des travaux publics 
tu décret ne 48-970 du 7 juin | 1918 des transports et du tourisme” 
( ) “ déeret no 48-970 di vi : ’ : + reel à 4 : à 
‘ si mé gs th Ou à défaut justifler de deux ans de ser- CHRISTIAN PINEAI ; 
pr + défaut. iustifler de six ans de services vices publics, dont au moins un an dans un Le secrétaire d'Etat à la présidence 
= : sr 1 moins se in dans un grade grade ou um emo CoMmpPorrant 1es$ memes du conseil (fonction À re et 
Le _ dr ra n ant Be MÈRES 1 SI on- | responsabilités que celles d’un controieur; réforme administrative), 
JU UT [ni )i IPOFLarra » 11 CS 1e pe # . “ inc “WAR orieus 
gabilit ue celles d'un ingénieur d’explei- c) Avoir exercé pen sant un an au “gr JEAN BIONDI. 
ta! s une des fonctions prévues à larticle #2 du D S——— me 
ÿ ! jant un an au moins décret no 48-970 du 7 juin 1918, | sb dub 
n AVOIr { { enoan:t ] « { In S Ou avoir exercé au moi ns pe nant @im I à 
u! fonctions prévues à l’article 2%6 du | &s fonctions cor mportant des responsabilités Corps des ete — télécommunicatione 
é. t io 48-970 du 7 juin TMS jugées équivalentes à celles "1 un contrôleur aériennes, 
Ou avoir exercé pendant cinq ans eu moins | dans une adminisiration publique, ou dans 


d'« loitation, da 
a! "1 dans lgrt 
ga * enfrepi 
tér éncral RL 
Le mn 
A ) ; 
4er [M8 
du: « L { 
} \ Paris, le 


Le mi 


des transports et du tourisme, 


Le secrétaire l'Et 


JEAN ÆIONDI, 


fe mms somme 


Corps des contrôi@urs de la navigation 





aérienne, 

] «k s ira LUX | l il ira - 
P i re t re d'Etat 
à du conseil (foi »n publique | 
e! ec), | 

\ , ) ($ ) Au à » 48-90 Au 
7 lit u iin à 
ü | [ iuXx ils ja! lit 
d iars ü i EX] lauon «cs 
ä nes, de la circulation rit et des 
téd' nmunica s aériennes au ministère | 
di x b] le S t du tou 
ri général à e ition vite 
€ D , 

\ 
\ 

Art. r so Po 1rro?)t être l'1 es «Us le 
corps des contrôleurs de Ja navigalion 
acr ne, au titre du paragraphe 2? de l'arii- 
cde où 1 décret du 7 juin 1948, ies ndidats 
pe rnrpn | ondilio apr 

Ca “rs principaux de la navigalior 

adrienru 

a | h RC li net N 

b\ T« ser sept aus de services dans une 

l ralion publique ou da une entlre- 
prise puDiique Ou privée, l'intérêt général, 
intéressant l'aéronautique ou les lékcomm 
nications, ou dans J’armée (air, terre ou mer), 
au dans la marine marchande ; 

c) Posséder l’un des titres énumérés à Jar 


tele 43 ($ 1fr) au 
1948, 


0 \ défaut 
publics, dont"au n 
+ rs anges + 1H} 
1 it [ue rurs « 

à) A voi!  XETCA 
J'u les fon in 
décrel ! 13-90 di 

Où avoir XOr« 
co à les fo 
} jus 
{ print 
| ke aamum 
ta ir, te J 
Î t 1 
i dé 


montant des responsabiHtés 


ise publi que où privée, d'in- 


d int l'aéronautique eu 
vandidats devront remplir au 
les ‘condilions d'â&ge et de 
fixée à l’article 1°. 

15 novembre 1948. 


slificr de dix ans de services 
1 


au moins pendant cinq ans 


3 à celles G'un ingénieur 
3 une adrninistration publi- 
née (air, terre ou mer), ou 


nistre des travaur publics, 


CHAISTIAN PINEAU. 


at à la prés dcnce 
clion publique et 
trativé 2 


décret n° 48-9470 du 7 juin 


ioius um an dans un post 
ortant les mémes responsa- 
l'un contrôleur prineipal; 
pendant un an au moins 
s prévues à l'article & du 
1 7 juin 19,48, 


wlions comportant des res- 
équivalentes à celles d'un 
de Ja navigation aérienne 
tration publique, ou dans 


une » re 





ner), ou idiis ilit ( 
rivée, 4 intérêt cénéral, 
iulique Gu jes téi0ComIMmUu- 





intéressant 
mun tons ou dans l’armée (air, terre Où 


des fonetions comportant des 
jugées équivalentes à celles d’un agent prin- 
‘ipal, dans une administration publique ou 


l'armée (air, terre, mer), ow dans une entre- 
prise publique ou privée, d'intérêt général, 
s'intére ssant à l'aéronautique ou les télécom- 
murniIca tions 

Art, 2, — Les candidats devront remplir au 
MS des conditions d'âge et de 


hr 
Die 


durée de service fixées à l'article fe, 
Fait à Paris, le 15 novembre 1%48. 
Le ministre des trapaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN  PINEAU. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du C nnseil foncti m publique À 
réforme administrative), 

JEAN BIOXNI 

OO 





Corps des agents de la navigation aérienne. 


Le ministre des (rivaux publics, des trans- 

te et du tourisme et le secrétaire d'Etat à 

a présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu l'article 62 (8 2) du décret n° 48-970 du 

7 juin 1948 portant règle ment d'administration 

ux staluis particuliers des 


publique relatif { 
rsonnels chargés de l'exploitation des aéro- 
dre mes, de la circulation aérienne el des télé- 
nm lions aériennes au ministè re des 
tra x publics, des transports et du tourisme 
tariat général à l'aviation civile et com- 
A\rrétent 


Art. ter, — Pourront être intégrés dans le 
orps des agents de la navigation aérienne, au 
titre “du paragraphe 2 de Particle 62 du décret 
andidats remplissant les 


Su 1 


Agent principal de la navigation aérienne. 


a) Etre âgé de vingt-six ans au moins; 
b) Totaliser sept ans de services dans une 


adri istration publique ou dans une entre 


» publique ou privée d'intérêt général, 
l'aéronautique ou les télécom 


c) Posséder l'un des titres prévus à l’arti- 
» 56 du décret no 48-970 du 7 juin #%38; 

Ou à défaut justifier de dix ans de services 
nt au moins un an dans un grade 
Hoi comportant les mêmes respon 
1e celles d'un agent principal: 

d) Avoir exercé pendant un an au moins 
une des fonctions énumérées à l’article 55 


du décret ne 44-970 du 7 juin 19:8; 


cinq ans au moins 


Ou avoir exercé pendant 1 
responsabilités 


lans l'armée (air, terre ou mer) ou dans ume 


entreprise publique ou privée, d'intérêt géné 
ral, intéressant! 


l'aéronautique an les télécom- 


nuticalion 


tgent de la navigation atrienne. 


a) Etre Agé de dix-huit ans au moins; 

b) Po ] le certificat d’éludes ou Jjusti- 
fier de cinq ans de services publics, dont au 
moi n an dans un grade ou un emploi 
comportant des responsabilités équivalentes 
à f 1 M agent 


Le ministre des travaux publics, des trar 
ports et du tourisme et le secrélaire d' la 
la présidence du conseil (fonction publiq 
et réforme administrative}, 

Vu l’article 84 du décret ne 48-970 du 7 ju 
1918 portant règlement d'administration publi. 
que relatif aux statuts particuliers des pers 
nels chargés de l’exploitation des aérodron 
de la circulation aérienne et des télécomn 
nications aériennes au rninistère des travax 
pubiics, des transports et du tourisme . 
er général à l’aviation civile et comme 
cale), 





Arrêtent: 

Art. {er. — Pourront être intégrés dans le 
corps des contrôleurs des Dos itio 
aériennes, au litre de d'article 84 du décret du 
7 juin 1948, les candidats remplissant L  COI 
ditions ci-après: 


Contrôleurs principaux 
des télécommumications aériennes 


a) Etre âgé de vingt-six ans au moins: 


b) Totaliser sept ans de services dar ina 
administration publique ou une entreprise } 
blique ou privée, d'intérêt général intéressant 


l’aéronaulique ou les tél scommunicati s ou 
dans l’armée (air, terre ou mer) ou dans la 
marine marchande ; 

c) Posséder l’un des titres énumérés à | 
ticle SO du décret no 48-970 du 7 juin 198; 

Ou à défaut justifier de dix ans de service 
pubiies, dont au moins un an dans un gr 
ou un emploi comportant les mêmes re: 
sabilités que celles d’un contrôleur principal 

d) Avoir exercé pendent un an au moins, 
Pune des fonetions prévues à l’article 79 du 
décret no 48-970 du 7 juin 19:8; 

Ou avoir exercé au moins pendant 
‘onsécutifs des fonctions comportant d 
ponsabilités jugées équivalentes à cell 
contrô:eur principal, dans une admin 
publique ou dans l’armée (air, terre ou 1 
ou dans une entreprise pub'ique au privée, 
d'intérêt général, intéressant | ie nau que 
ou les télécommunications. 


Contrôleurs des télécommunications 
aériennes. 


a) Etre âgé de dix-huit ans au moins; 

b} Posséder l’un des litres énumérés à l'ar- 
ticle 80 du décret n° 48-970: du 7 juin p 

Ou à défaut justifier de deux ans de ser- 
vices publies, dont au moins un an F8 un 
grade ou un emploi comportant les mêmes 
responsabilités que celles d'un contrôleur; 

c) Avoir exercé pendant un an au moins 
l’une des fonctions prévues à l’article 79 du 
décret no 48< du 7 juin 1948; 

Ou avoir exercé au moins pendant cinq a! 

comportant des responsabilité 





des fonctions 
jugées équivalentes à cciles d’un contrôleur, 
dans une administration publique ou dan: 
l’armée (air, terre ou mer), ou dans une en 
treprise publique ou privée, d'intérêt général, 
intéressar ul l'aéronautique ou les télécommu 
nication 
Art. 2. — Les candidats devront remplir, au 
Ir octobre 19:8, les conditions d’âge et de 
durée de service fixées à l’article 1. 
Fait à Paris, le 15 novembre 1948. 
Le ministre des travaur publi 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction puhlique et 
v/orme administrative), 
JEAN BIONDI. 
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Corps des ingénieurs des travaux 
des télécommunications aériennes. 





Le ministre des travaux publics, des trans- 
norts et du tourisme ct le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu l'article 74 du décret no 48-970 du 7 juin 
rtant règlement d'administration pu- 


4935 portun - : u 
hlique relatif aux statuts particuiers des per- 
sonnels chargés de l'exploitation des aéro- 


aromes, de la circulation aérienne et des télé- 
communications aériennes, au ministère des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme (secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale), 


Arrétent: 

Art. 1er. — Pourront être intégrés dans le 
corps des ingénieurs des travaux des _ té é- 
communicalions, au titre de l'arlicle 74 du 
décret du 7 juin 1918, les candidats remplis- 
sant les conditions ci-après: 


Ingénieurs principaux des travaux 
des télécommunications. 


a) Etre âgé de trente-cinq ans au moins; 

b) Totaliser dix ans de services dans une 
administration publique ou dans l’armée (air, 
terre ou mer) ou dans une entreprise publi- 
que ou privée, d'intérêt général, intéressant 
l'aéronautique ou les télécommunications; 

c) Posséder l’un des titres énumérés à l’ar- 
ticle 63 {S 1°) du décret du 7 juin 1948; 

Ou à défaut, justifier de douze ans de ser- 
vices tels que ceux définis au paragraphe b 
ci-dessus, dont au moins deux ans dans un 
grade ou un emploi comportant les mêmes 
responsabilités que celles d'un ingénieur 
principal; 

d) Avoir exercé pendant un an au moins 
l'une des fonctions prévues à l'article 67 du 
décret no 48-970 du 7 juin 1947; 

Ou avoir exercé pendant cinq ans consé- 
cutifs des fonctions comportant des respon- 
sabilités équivalentes à ce’les d’un ingénicur 
principal dans une administration publique 
ou dans l’armée (air, terre ou mer) ou dans 
une entreprise publique ou privée, d'intérêt 
général, intéressant l'aéronautique ou les 
télécomimunications. 


Ingénieurs des travaux 
des télécommunications aériennes. 


1) Etre âgé de vingt et un ans au moins; 
b) Posséder l’un des titres énumérés à l'ar- 
ticle 68 ($ 1er) du décret n° 48-9750 du 7 juin 
4/18; 
Ou à défaut justifler de six ans de services 
dans une administration publique ou dans 
l'armée (air, terre ou mer) ou dans une en- 
treprise pub'ique ou privée, d'intérêt général, 
intéressant l'aéronautique ou les télécommur- 
nications, dont au moins un an dans un 
grade ou un emploi comportant les mêmes 
responsabilités que celles d'un ingénieur des 
travaux ; 

c) Avoir exercé pendant un an au moins 
une des fonctions prévues à l'article 67 du 
décret n° 48-970 du 7 juin 1948; ; 

Ou avoir exercé pendant cinq ans au mains 
des fonclions comportant des responsabilités 
jugées équivalentes à celles d’un ingénieur 
des travaux, dans une adrninistration pub'i- 
que ou privée, d'intérêt général, intéressant 
l'aéronautique ou les télécommunications. 

Art. 2 — ‘Les candidats devront remplir au 
der octobre 1918 les condilions d'âge et de 
durée de service fixées à l’article 4er, 


Fait à Paris, le 15 novembre 1918. 
Le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme, 
CHPISTIAN PINEAU, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 

JEAN BIONDI. 


—v_r"$ @ © 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 48-1728 du 15 novembre 1948 
portant dérogation temporaire aux règles 
de recrutement dans le cadre d’'adminis- 
tration générale des colonies. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu le décret du 13 mars 1946 portant 
organisation du cadre d'administration gé- 
nérale des colonies autres que l'Indochine 
et les textes modificatifs subséquents, 


Décrète : 

Art. 1, — Par dérogation aux disposi- 
tions du décret susvisé du 13 mars 1946 
relatives aux conditions de recrutement 
dans le cadre de l'adminstration générale 
des colonies autres que l'Indochine, les 
candidats au concours d'entrée de 1918 
dans les sections administratives de l’école 
nationale de la France d'outre-mer déclarés 
admissibles aux épreuves orales et qui ont 
obtenu en outre au moins la moyenne 
générale de 11 points pour l’ensemble des 
épreuves écrites et orales, pourront êWe 
intégrés directement au grade de rédacteur 
de 2 cjasse d'administration générale des 
colonies autres que l'Indochine. 

Art. 2. — Les bénéficiaires des disposi- 
tions qui précèdent seront toutefois as- 
treints à un stage probatoire dans les 
conditions générales fixées à l'article 11 du 
décret du 13 mars 1946 précité, 

Art. 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
“torse au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1948. 

HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTL-FLORET, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 








MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 48-1729 du 9 novembre 1948 por- 
tant fixation des conditions de création, 
d'installation et de fonctionnement des 
dispensaires antituberculeux, 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de la santé 


publique et de la population, du ministre 


de l’intérieur, du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, du ministre de l’agricul- 
ture, du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu les articles 2 à 7 de l'ordonnance du 
31 octobre 1945 relative à l'organisation et 





au fonctionnement de la lutte contre la 
tuberculose, et notan ‘artic] 


cisant que les dispensaires antitub liCUxX 
sont destinés à assurer dans le cadre di 
département la prophylaxie individuelle 
familiale et collective de la tuberculose : 

Vu l'article 33, alinéa 5, de l'ordonnance 
pré itée indiqua t qu un | ret 1ixera les 
conditions techniques et hygiéniques d'ins 
tallation et de fonctionnement des dispeRe 
saires 


art. 17, nine Les di pen aires i ititubere 
cüleux sont chargés : 

1° D'examiner les sujets atteints ou sus 
pects d'affections des voies respiratoires 
et de dépister les malades atlcints de tu- 
berculose. 

Ces examens et ce dépistage comportent 
des investigations c'iniques, radiologiques, 
bactério'ogiques et, le cas échéant, de 
investigations biologiques et des réaction 
tuberculiniques ; 

2° D'effectucr des enquêtes médico-s® 
ciales dans l'entourage des malades et des 
sujets suspects; 

3° De donner, notamment en matière de 
lutte antituberculense, des conseils d'hye 
giène et de prophylaxie aux malades 
leur entourage et d'une manière généralé 
à toutes personnes à qui ces conseils ur, 
vent être utiles; 

4° D'établir et de transmettre pour cxé 
cution et décision au médecin phlisiologue 
départemental les propositions de place 
ment des malades ou de certaines person 
nes de leur entourage dans les services 
hospitaliers spécialisés, les établissements 
de prévent on, de cure o!! de P st ure el 
les centres de placement familiaux surveik 
lés, 

Les malades où leurs tenants en danges 
de contamination tuberculeuse soignés at 
litre des articles 10 ($ 1° et S 2, aiinca 1% 
ct 3) de l'ordonnance du 3 
et les assurés sociaux et lei 
qui ont été préalablement ex 


1 
un dispensaire ne peuvent être placés dans 


un établissement de prévention, de cure, 
ure ou dans un centre de pla- 
cement familial surveillé que sur la pro- 


partementa 
5° De proposer directement ou sur la 
lemande des œuvres antitubercu!'euses ou 


du comité antituberculeux d'entr'aide ef 
d'éducation sanitaire l'admission au béné 
fice des dispositions de l’article 10 ($ 2 
de l'ordonnance du 21 octobre 1945: | 


6° De donner un avis sur les 
de secours dont peut être sa 
antituberculeux d'entr'aide et d'éducation 
sanitaire et de formuler toutes proposk 
tions utiles ; 


1° D'assurer le contrôle et la surveilk 
lance des bénéfici l't 

ins, instituée par l'article 198 de la lof 
du 13 juillet 19%; 

8° D'assurer Ja surveillance des tuber- 
culeux en cours de rééducation et de ré- 
adaptation qui sont bénéficiaires des dis 
positions de l’article 39 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 ou des dispositions corres- 
pondantes des régimes spéciaux ct de la 
législation relative aux assurances sociale 
agricoles ; 

99 D'effectuer, le cas échéant, les exa- 
mens radiologiques prescrits par l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 sur la pro‘ec- 
tion maternelle et infantile chez les fem- 
mes enceintes et les accouchées (examens 
prénataux et postnataux) : 





























11124 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Novemtre 448 








#9 De procéder, après accord du méde- 
ein phtisiologue départemental aux exa- 
mens systématiques demandés par les eol- 
lesctivilés publiques ou privées ; 

tte D'effectuer les réinsufflations de 

meumothoraY pour tontes les catégories 

malades dans les conditions prévues à 
l'article ; 

ts De participer, en accord avec les or- 

anismes d'éducation sanitaire, à lorien- 

tion et à l’organisation de la propagande 
éducative sanilaire. 

Il ne doit être fait au dispensare aucun 
acte thérapeutique, à l'exception des ré- 
insufflations de pneumothorax. 

Art. 2 — Les plans d'installation, 
d'agrandissement ou d'aménagement des 
dispensaires antitubereuleux doivent être 
approuvés par le ministre de la santé pu- 
blique et de la population, qui fixe, par 
arrêté, les conditions techniques et hygié- 
aiques qui leur sont imposées. 


II. — Personnel. 


Le personnel se des 


j-après : 


‘OM Dose 


Art. 3. 
catégories 

Médecins employés à plein temps; 

Médecins employés à temps partiel: 

Assistantes sociales à temps compet ou 
à temps partiel ; 

Eventuellement infirmières et secrétaires 
sténodactylos à temps complet ou à temps 
partiel. 

I peut être commun À 
saires antituberculeux e 
phylaxie et de soins. 


Art. 4. loutes les fois 
possible, le médecin phtisiologue départe 
mental assure le service d’un ou plusieurs 
dispensaires départementaux, I peut éga- 
lement être chargé d’un ou plusieurs au- 
tres die pensaire lié par ontrat au de par 
tement. 

Art. 5. L'ensemble du personnel de 
chaque dispensaire antituberculeux est 
placé sous l'autorité d’un médecin de dis- 


plusieurs dispen- 
pro- 


t services de 


que cela est 


pensaire qui est désigné par l'autorité com- 
pétente, 
Art. 6. Les spécialistes qui participe- 


ront éventuellement au service du dispen- 
saire sont nommés : 

Par le préfet sur proposition du direc- 
teur départemental de la santé daus les 
dispensaires départementaux ; 

Par le représentant de la collectivité ou 
de l'organisme propriétaire après agré- 
ment du directeur départemental de Ja 
santé dans les autres dispensaires, 


Le personnel autre que les médecins est 
nommé, dans les digpensaires départemen- 
taux, par le préfet après avis du médecin 
du dispensaire et du phtisiologue départe- 
mental visés à l’article 4; dans les autres 
dispensaires par le représentant de la col- 
lectivité ou de lorganisme propriétaire 
du dispensaire, sous réserve de l'agrément 
du préfet en ce qui concerne les assistantes 
sociales et infirmières. 


rt " 
16. 


— Tout dispensaire antitubereu- 
leux ou groupement de dispensaire doil 
s'assurer les services d’une assistante so- 
ciale diplômée d'Etat ou à défaut, pourvue 
d'un certifieat ou d'une autorisatinn déli- 
vrée dans les conditions prévues par les 
articles 2 et 16 de la loi du 8 avril 1946. 


Si l'importance du dispensaire ow du 
groupement de dispensaire le justifie, eette 
assistante 
ment au 


sociale affectée exclnsive- 


service, 


sera 





En cas de besoin, elle pourra être aidée 
par d’autres assistantes sociales polyva- 
lentes de sections ou spécialisées dans la 
lutte antituberculeuse. 


Art. 8. — Tout dispensaire ou groupe- 
ment de dispensaire dont le nombre de 
consultants em justifie l'emploi doit dispo- 
ser d’une ou plusieurs infirmières dip:0- 
mées d'Etat ou, à défaut, pourvues d’un 
certificat ou d’une autorisation délivrée 
dans les conditions prévues par les arti- 
cles 5 et 13 de la loi du 8 avril 1946. 

Les infirmières affectées à ua service 
spécial, radiologie ou laboratoire, doivent 
posséder la qualification nécessaire, 


Art. 9. — Tout dispensaire dont l’activité 
en justifie l'emploi doit s’assurer 1es ser- 
vices d’une ou plusieurs secrétaires. 

Dans les dispensaires moins importants, 
le secrétariat pourra être assuré par l’in- 
firmière et à défaut d’infirmière par l’as- 
sistante sociale. 

Art, 10, «— Avant son entrée en fon2tion, 
tout membre du personnel sans exvep- 
iion doit être soumis à un examen médi- 
cal clinique et radiologique et ne peut être 
accepté que s’il est physiquement apte à 
remplir son emploi. 

Aucun sujet présentant une réaction tu- 
berculinique négative ne doit être admis 
dans le personnel de l’établissement. 

Pe plus, le médecin chef du dispensaire 
doit surveiller, constamment et notamment 


par des contrôles cliniques et radiologi- 
ques renouvelés au moins tous les six 


mois, l’état de santé du personnel. 

L'agent atteint d’une maladie conta- 
gieuse épidémique, n’est autorisé à re- 
prendre son service que lorsqu'il à été 
établi qu'il n'est plus contagieux, notam- 
ment par la recherche des germes patho- 
gènes dans exsudats ou émonetoires 
deux fois à huit jours d'intervalle. 


les 


Art. 11. — Tout le personnel des dispen- 
saires antitubereulenx est tenu d'observer 
les règles du secret médical, les fiches des 
malades doivent être mises à l'abri de 
toute indiscrétion. 


Art. 12. — Les dispensaires antituber- 
culeux sont ouverts à tous les consul- 
tants en vue du dépistage et de la pro- 
plrv! 
tants soient ou non envoyés 
dispensaires par leur médecin. 
Le dispensaire doit donner eommunica- 
tion des résultats des examens effectués 
an médein désigné par le malade, si 
celui-ci en exprime le désir. 


Art, 13 — Les divers examens prati- 
qués au dispensaire sont gratuits pour les 
consultants privés de ressources et les 
bénéliciaires d'un régime de sécurité so- 
ciale; pour les malades payants, ils don- 
nent lieu à remboursement selon le tarif 
en vigueur en matière d’assurances so- 
ciale, 

Toutefois, la gratuité n’est accordée aux 
assurés sociaux et aux bénéficiaires des 
régimes spéciaux en matière d'assurances 
sociales que si les caisses ou organismes 
dont relèvent les intéressés versent chaque 
semestre au département, à titre de par- 
ticipation aux frais de fonctionnement des 
dispensaires antituberculeux utilisés, une 
somme forfaitaire par assuré social coti- 
sant fixée d’un commun accord entre le 
département et ces caisses ou organismes 
et, en cas de désaccord, par le préfet. 

Lorsqu'il s’agit des bénéficiaires de l’ar- 
tiele 64 de la loi du 31 mars 1919, les 
examens cliniques et radioseopiques sont 
gratuits; les radiographies et les divers 


à ces 


axie de la tuberculose, que ees consul. 





examens de laboratoire donnent lieu à 
remboursement selon les tarifs en vigueur 
en matière de sécurité sociale, sauf pour 
les examens effectués en exéeution du dé. 
cret du 29 juillet 1939 reiatif au contrôle 
des pensionnés à 100 p. 100 pour tuber. 
qulose bénéficiaires de l'indemnité de 
Soins. 


Art. 14. — Les examens de dépistage 
systématiques effectués à la demande des 
collectivités donment lieu, de la part de 
ces dernières, au profit du dispensaire, 4 
une rémunération spéciale, dont le mon- 
tant est fixé par arrêté préfectoral. 


Art, 15. — Les modaités de rembour- 
sement aux dispensaires antituberculeux 
des examens prévus par l’ordonnanee du 
2 novembre 1945, effectués à titre payant, 
sont fixées par arrêté préfectoral, sur pro. 
position du directeur départemental de la 
santé. Les sommes ainsi recueillies vien- 
nent en atténuation des dépenses de ces 
dispensaires. 


Art. 16. — Les réinsufflations de pnen- 
mothorax sont gratuites pour les bénéfi. 
ciaires de l’assistance médicale gratuite, 

Pour les autres catégories de maades, 
elles donnent lieu à rémunération au profit 
du dispensaire selon le tarif en vigueur 
en matière d’assurances sociales. 

Les médecins ayant pratiqué des réin- 
sufflations pourront recevoir une indem- 
nité dans la limite de 40 p. 100 des som- 
mes ainsi recueillies. 

Art. 17, — Le ministre de Ja santé pu- 
blique et de la population, le ministre de 
l’intérieur, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et le ministre 
de l’agricwture sont chargés de lexécu- 
tion du présent déeret, qui sera publié 
au Journal offieiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 9 novemibre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail 
et de la séeurilé sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le secrétarre d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 








MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Service du pilotage de la station de Marseille, 





Par arrêté du ministre de la marine mar 
chande en date du 12 novembre 1948, M. Be- 
tous (Léon), pilote, a été nommé chef du ser- 
vice du pilotage de la station de Marseilk, 
pour compter du 1er décembre 1918, en rem- 
placement de M. Marintabouret, décédé, 


++ 








re3 














16 Novembre 1948 





pts 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


L ms 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


As 
ANNÉE 1948 








22 


Ordre du jour du mardi 16 novernbre 1948. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
a, — Nomination, par suite de vacances, de 


membres de commissions. 

2, — Vote du projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratitier 
les accords franco-italiens du 29 mai 1918, 
relatifs d’une part à la restauration de cer- 
tains droits de propriété industrielle atteints 


var la deuxième guerre mondiale, et d'autre 
part, à la protection des appellations .d'ori- 
4 à la sauvegarde des dénominations 


rine et 
EE certains produits. (Nos 5302-5527. — M. Pa- 
lewski, rapporteur). (Sous réserve qu'il ny 
ait pas débat.) 

3, — Fixation de l'ordre du jour. 





Séance du mardi 16 novembre 1948. 


Des billets portant la date dudit jour ei va- 
lables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Abelin, jusques et y 
compris M. Archidice. 

Tribunes. — Depuis M. Hutin-Desgrées, jus- 
ques et y compris M. Kaufmann, 





Liste des projets, propositions ou ragport 
mis en distribution le mardi 16 novembre 1948. 





No 5401. — Proposition de résolution, de M, 1e 
colonel Félix tendant à équiper de pmeu- 
maliques les véhicules agricoles livrés 
aux cultivateurs (renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture). 

No 5428. — Proposition de loi de M. Parou 
établissant un statut des dépairlés du 
travail (renvoyée à la commission des 
pensions). 

5306. — Proposition de loi de M. de Moro- 
Giafferri tendant à interdire-que la peine 
capitale soit exécutée par des soldats 
du contingent (renvoyée à Va commis- 
sion de la justice). 

Ne 5307. — Proposition de résolution de 
Mme Charbonnei relalive aux avantages 
consentis aux fonctionnaires de l'ensei- 

mement poursuivant leurs études en 
acultés (renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale). 

Ne 5508. — Proposition de doi de M. Palewski 
relative au contentieux des organismes 
privés chargés de la gestion de services 
ma ou d'intérêt public (renvoyée à 

commission de la justice). 

Ne 5510. — Rapport supplémentaire par M. le 
général Joinville (Alfred Maïlkeret), au 
nom de la commission de la défense 
nationale, sur le projet de loi relatif à 
la reconstitution des listes d'encienneté 

officiers des différents Corps et Ca- 
dres de l’armée de l'air. 

Ne 52%. — Proposition de résolution de 
M. Brillouet tendant à accorder des in- 
demnités aux viticulteurs et agriculteurs 
sinistrés de la Chamente-Maritime à da 
suite des orages de grêle de juillet et 
août (renvoyée à la commission 
finances). 

Ne 521. — Proposition de lol de M. 


e 


N 


Michel 


relative au montant des emprunts com- 
munaux pouvant être autorisés par les 
préfets où sous-préfets (renvoyée à Ja 
commission de l’intérieur). 

Ne 5522. — Proposition de loi de M. Thcetten 
concernant le tarif des huissiers (ren- 





yoyée à da commission de la justice), 


No %523, — Proposition de loi de M. Augnet 
tendant à la modificution de l'assiette 
du droit proportionnel de Ta contribution 
des patentes (renvoyée à la commission 
des finances). 

No fus, — Proposition de résaution de 
M. Roulon tendant à instituer en faveur 
des vieux « économiquement faibh'es » 
une augmentation <e da ralion de 
et une Carte leur permettant l'acq 

tion à un prix inférieur (renvoyée à la 


“omtmission du ravitaHlement) 
No 526, — Froposition de résolution 4 
M. Maurice F1 tendant à faire na; 
1 , 1 1 t " n ‘ 
à domicile les ahocations aux « Vieux » 
qui en feront la demande (renvoyée à 


la commission du tavail}, 

N° 54%. — Proposition de loi formukéc par 
Mlie Mireille Dumont et transmis par 
M. de président du Conseil de la Répu 
blique tendant à augmenter les atiribu 
tion d'essence et de pneumatiques ac- 
cordes aux arlisans du taxi (renvoyée 
à la commission de la production indus 
triele). 


No 56526 —- Proposition de résolution de 
M. Deflemme tendant à augmenter des 
attributions d'essence et de pneumrati- 


ques aux arlisans du taxi 
la commission du travail). 

No 5537, — Proposilion de résolut 
M. Minjoz tendant à organiser un « en 
seigrement social » (renvoyée à Ja Com- 
mission de l'éducation natiorale). 

No 5510 — Proposition de loi de M. Crouzier 
tendant à fixer ie taux de la redevance 
minière sur le chlorure de sodium (ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 

No Spto, — Proposition de résolution de 
M. Benoist sur le dessaisissément de la 
cour de Tananarive du procès des parle- 
anentaires malgaches et de leurs <o- 
inculpés (renvoyée à la commission de 
la justice). 

N° 5547. — Proposition de résolution de 
M. Montagnier tendant à renouveler des 
accords avec la Tchécoslovaquie pour 
importation de gibier (renvoyée À ja 
commission de l'agriculture). 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Axxés 1948 





Ordre du jour du mardi 16 novembre 1948, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Inctallation du bureau d'âge. 
2. — Tirage au sort des bureaux. 
3. — Fixation de l'ordre du jour. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 16 novembre 
1948 





No 999. — Rapport de M. Max Boyer sur le 
projet de loi relatif au rappel à l'activité 
et à l'avancement des officiers de l’ar 
mée de l'air. 

No 1000. — Proposition de loi de Mlle Mireille 
Dumont tendant à augmenter Les attri- 
butions d'essence et de pneumatiques 
des artisans du taxi. 

N° 1093. — Proposition de résolution de M. 
Durand-Reville tendant à inviter Le Gou- 
vernement à transformer en forêts 
d’okoumés les forêts du Gabon. 

No 4005. — Projet de loi autorisant la ratifica- 
tion de la convention belgo-franco- 
luxembourgeoise relative à l'exploitation 
des chemins de fer luxembourgeois 

N° 10%, — Proposition de loi de M. Charles 
Brune tendant à la création d'un centre 
natixnal de recherches vétérinaires 

No 4053. — Proposition de loi de Mme Sau- 
nier portant réforme du statut des en- 
treprises. 
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Avis de concours pour l'emploi de secrétaire 
des débats du Conseil de la République. 


Un concours pour le recrutement de secré- 
taires des débats du Conseil de la République, 
chargés de la rédaction des comptes rendus 


al lues dues seances, aura lieu le Hit 
à lé CHANT l [Pal 
Les candidats qui lésir ent prendre part 

| À ce concours devront faire parw avant 
| le 28 novembre 1948, au secrétariat général 
| de la: ie du { la 1 6 
| leu 1 le aux ppagnce *S pires suk 
| vant 


fo Un extrait récent de leur acte de nals 
sance 

2e Un extrait récent de leur ca judt- 
claire, 

3° Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4e Une note manuscrite indiquant leur situa- 
lion de farmilte : 

ho l'ne copie de leurs titres universitaires : 

6° Une nole manuscrite indiquant leurs ant 
tres titres, leurs Uavaux et emplois anté- 
rieurs, 

1e Un certificat médical délivré par le méde- 
cin chef du Conseil de la République qu 
recevra à son cabinet, 45 bis, rue de Vaugt 
rard: a) les candidats de faris, tous tes jours 
de quinze heures trente à seize heures trente 
(à l'exception des samedis, dimanches et lun- 
dis); b) les candidats de province, le vendredi 
3 décembre 1948, de quinze heures trente à 
dix-huit heures trente: 

8o Une pièce établissant qu'ils ont satisfait 
définitivement aux fois de recrutement (état 
signalétique et des services ou certificat de 
réforme) 

Les candidats devront être Françals et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 4 décembre 1948, celte limite d'îge 
étant augmentée d'une durée égale à celle 
de leurs services militaires légaux et de 
guerre, plus un an par enfant à charge. Ils 
devront, en outre, être pourvus d'un diplôme 
de licence ou de l'un des diplômes figurant 
à l'article 2 du décret n° 45-2288 du 9 octabre 
1%45 (école normale supérieure, école poly- 
technique, école des sciences politiques 
hautes études commerciales, ete.). 

De plus, ils devroy déclarer sur l'honnew 
qu'ils ne tombent pas sous le coup des dispo. 
silions des ordonnances du 27 juin 1944 sus 
l'épuration administrative et du 26 août 1944 
sur l'indignité nalionale ou, qu'en tout état 
de cause, ils n'ont pas été frappés par l'ur 
ou l'autre de ces deux textes, 

Tous renseignements complémentaires se 
ront donnés aux candidats qui se présenteront 
au secrétariat général de la présidente du 
Conseil de la République, palais du Luxem 
bourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéom), 
tous les jours de quinze heures trente à dix- 
huit heures trente 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 16 novembre 1948, 


A quinze heures, — SÉANGR PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour, 





Convocation de commission, 


La commission des affaires sociales se ré 
nira le mardi 16 novembre 198, à seize heu- 
res, où dès que la séance pubilique aura pris 
fin (local me 219): 

Etablissement du programme de travaux de 
la commission. 


Œ M. 
4 
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AVIS & COMMUNICATIONS 








Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'IMTÉRÉT GÉNÉRAL 





{° Propositions ae tarifs présentées 
à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
riclle Ja proposition d'insérer dans le taril 
ne 10, chapitre 4er, à partir du 1# janvier 
4949, la désignation générique: « Caisses de 
véhicules routiers montées où non », sans in- 
dication de série, avec application des ba- 
rèmes ci-après: 

515. — Par expédition d'un poids de 50 kg 
sans excéder 1.500 kg (pour les seules caisses 





de voiture &'un poids unitaire ne dépassant 
pas 250 k£). 

Par wagon chargé de 1,5 t: 

205. — Jusqu'à 299 km. 

22, — Au delà. 

28, — Par wagon chargé de 3 t. 

NoTA. — Les prix des barèmes figurant 
dans le présent avis sont passibles de la ma- 
oration de 22,14 p. 100 intervenue le 4 oc- 

bre 1918, 

(Paris, le 11 novembre 1948.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 
rielle la proposition d'insérer, à parlir du 
der janvier 1949, dans le tarif n° 4, un cha- 
tre 3 nouveau, dont les dispositions sont 

î 
reproduites ci-après : 
LA 


CHAPITRE 3 
Société nationale des chemins de fer français. 


Sel gemme ou marin (180). 


Destiné à être employé sur les bateaux de 
pêche pour la conservation du poisson. 


Expédié du 15 janvier au 30 septembre. 


D'une gare quelconque de la Société na: 
tionale des chemins de fer français à une 
pre de la Société nalionale-des chemins de 
er français desservant un port de mer, par 
rame de 109 t: 

Jusqu'à 199 km: barème G2. 

Au delà: barème 249, 





Les prix’ du présent chapitre ne sont appli- 
cables que par voie de détaxe accordée au 
destinataire, sur justification de l’embarque- 
ment de la marchandise. 


ITAPITRE 1401 


Société nationale des chemins de fer français. 


Sel gemme ou marin (180). 


OC CC CE ON OO OR OO CCE 0] 
Lorsque Îe tonnage des envois... une ré- 
duciion de 18 p. 1%. 


Conditions d'application communes 
aux chapitres 3 et 401. 


Les prix de ces chapitres ne peuvent être 
combinés ni entre eux, ni avec aucun autre 
prix soit par soudure, soit en vertu d'un 
ordr2 de réexpédilion. 

Les prix de ces chapitres ne sont pas appli- 
cables aux transports effectués sous le ré- 
gime prévu par Je tarif no 403. 

Nora. — Les prix des barèîmes figurant 
dans le présent avis sont passibles de la ma- 
joration de 22,14 p. 100 intervenue le 4 oc- 
tobre 1918. 

(Paris, le 11 novembre 1948.) 





2 Projets de conventions concernant 
des laxes convenues. 


a 


À. — Projcts de conventions tarifaires, 





CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS LT LA SOCIÉTÉ DES VINS D'OR 


Entre la Société nationale des chemins de 
fer français (S. N. C. F.) représentée par 
SE 

D'une part; 

Et la Société des vins d’or, dont le siège 
social est à Paris, 79, 105, cours Pajol, re- 
présentée par M. Piot, directeur, 

D'autre part, 
il a été reconnu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 1er, — La convention s'étend: 

4° Au trafic des vins en bouteilles expédiés. 
de la gare de Paris (toutes gares) à destina- 
tion de toutes les gares de la Société nationale 
des chemins de fer français; 

29 Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragra- 
phe 1 ci-dessus et reçus par la Société des 
vins d’or; 





| 
3° Aux colis d'objets de publicité joints 1€ 
envois des marchandises désignées ci-descne 
Le tonnage des colis de publicité expédiés ne 
devra pes excéder 1 p. 100 du tonnage total 
expédié. $ 


Engagement de la Socicté des vins d'or. 


Art. 2. — La Société des vins d’or s'engage 
vis-à-vis de la Société nationale des chenirs 
de fer français, qui accepte: 


40 A remettre à la voie ferrée et aux ronai. 
tions de la présente convention, la totalité de 
son trafic de vins en boutcilles, à l'exc:ption 
toutefois : à \ 


a) Des envois à destination des localités ei. 
tuées dans les départements de la Sein: 
Seine-et-Oisce, Seine-et-Marne qu'elle restera 
libre d'effectuer par ses propres camions; 


b) Des envois à destination de la zone cons- 
tituée par les départements de la Seine, 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, qu'elle aura la 
faculté de confier à des transporteurs publics 
routicés en règle avec la coordination, à con- 
dilion que le tonnage confié auxdils transpor- 
teurs routiers ne dépasse, en aucun cas, celui 
que cès transporteurs assuraient anlérieure- 
ment au 21 avril 1934, date de la publication 
du décret de cooräination rail et route; 


c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par 
des accords de coordinatio®. 


L'importance des envois faisant l’objet des 
littera a, b et c ne pourra dépasser un pour- 
centage de la produetion des établissements 
expéditeurs fixé par échange de leltres, ce 
pourcentage élant susceptible d’être modifié 
sans délai au cas où interviendrait une modi- 
fication des accords de coordination; 


20 À fournir toutes justifications Sur l’en- 
semble de ses expédilions et arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer français, sur simple demande, le 
registre de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d’au moins douze litres où payant pour 
cette quantité, comportant soit des bouteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers fer- 
més (chaque caisse ou panier fermé compre- 
nant au moins six bouteilles) (1), soit des 
bonbonnes : 


a) Pour les vins en bouteilles au départ de 
Paris (toutes gares) le prix par litre corres- 
pond à la zone définie au tableau annexé à 
la convention à laquelle appartient la gare 
destinatrice; 

b) Pour les emballagees vides en retour à 
destination de Paris (toutes gares) le pris 
par litre de contenance de ces emballages cor- 
respondant à la zone définie au tableau an- 
nexé précité, à laquelle appartient la gare ex- 
péditrice. 
































Enr PRIX PAR LITRE DE COXTEXANCE EN DBOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,3% L 
ZONES DE DESTINATION ù nt 
des marchandises Vins en bouteilles, Emballages vides en retour. 
eu do provenance des emballages vides Par expédition | Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
en relour d'au moins {2 1 |d'au moins 2400 1!|d’au moins 4000 l|d'au moins 6.000 1} d'au moins 12 1 |d'’au moins 200% ! 
dltntes es teblseu ennené à le conrentiei sans atteindre ou payant ou payant ou payant sans atteindre ou payant 
2.000 1, pour ce nombre. pour ce nombre. pour ce nombré. 2.000 L. pour ce nombrs 
francs. francs. francs. francs. francs. | francs. 
US LONB...sanns ess ed enR es 6 12 49 d 61 4 49 3 52 4 10 
MONS sropososole chasse 9 17 4 09 8 44 8 20 4 46 2 41 
D Me lisse crane 42 62 6 60 6 52 5 13 5 72 8 % 
M DO or séoisutsageiritass dira t 46 38 9 29 1 8 7 24 7 39 4 56 
OS PR RP 49 % di 91 9 98 9 23 9 20 6 18 
Sans que la taxe puisse être inférieure à 104 F par expédition. 
RE Re mom M 





(1) A titre provisoire, le minimum de six bouteilles n'est pas exigé. 
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prix 


retour, lorsque 
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Les prix par litre qui précèdent sont éga- { sement prévu à l'article 2 de la sente con- | + _—— nat ons: 
applicables aux pelils_ flaconnages | vention, le versement d'une pénalité repré- DE LA GARE CLCONTRE 
d'une contenance inférieure à 375 centilitres. | sentant 20 p. 100 des prix qui auraient été “hé ès PARIS 
Toutefois, si la proportion des pelils flacon- | perçus pour ces envois par application de é Pt Sémuse mc 
pages excède 10 p. 100 du trafic total expédié | l'article 3, si ‘eur transport avait été citectué | ss 
ar chemin de fer, par application de la pré- | par chemin de fer; ee 
te convention, les prix appliqués à l'en- 2° De dénoncer k contrat par simple lettre | wyine.et-Loire « 
semble des petits flaconnages seront majorés | recommandée après un préavis d'un mois, ne | 0 SRE 7 + 
Le | sans préjudice de tous dommages et intérûts D PP MU Ro pc > 
Les prix du tableau ci-dessus sont applica- ! pour les infractions commises. Mar Hp "yon .… n 
bles sans réduction pour les envois destinés Honmiioscñs cd (Haute-1........... …. _ 
à l'exportation. ii a en ion pourra : | ayenne......... ss... Ni 
ls comprennent le droit d'enregistrement | , 4) Etre revisée ou dénomée, sans délai, à re fn eut re 2 nd RE À 4 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas | :à demande de la Société des vins d'or, dans ROM rersress sonne ve Fe È 
échéant, des surtaxes locales temporaires et | le cas où interviendraient des aménagements Morbihan SU ENQUETE pts # 
des taxes sur kes vo'es de quai des ports. ou auzmentations de 4arifs prévus au nota &e Durs Lee té ARE rar. > 
pour chaque expédition, la taxe de trans- | l'article 3 de la présente convention; SAM EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE . © 
calculée sur le nombre total de litres, b) Etre revisée sous condition d'un préavis | Nord...…...,.....,,,..... PPCECEEE 2 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. | d'un mois par la Société natiunale des che- Misrisoncsosees ces s sr ma 4 
Les prix ci-dessus sont également applica- | mins de fer français dans le cas où des ac- OU. cuscccer sense . 2 
bles aux colis d'objets de publicité. Chaque À cords de coordination comduiraient à un nou- | Pas-de-Calais. ...,,....... è 2 
colis d'objets de nr: dont le poids ne vel aménagement des prix. aire ue OPEN NT LT POS 8 
devra pas dépasser 2 kg 400 par expédition: « Pre ” id yrénées |Rasses-}....... …..… £ 
d'au moins douze litres plein, sera _ au | Art. 7. — Les frais de timbre de la présente | Pyrénées ‘Hautes-).…… PQ A4 6 
par litre correspondant à la zone destina- | ©21vention seront supportés par ka Sociéié des | prrénées-Orientales...…...... 5 5 
taire de l'expédition. vins d'or. LT UT FR Ssesee è 
Nora. — En cas de variation dans les prix Fait en double, Je ar 8 pl 21368. es RUN * 3 
des tarifs marchandises en général, les prix Le représentant de la Saciété nationale | Satme "ay 3 
de la présente convention seront modifiés à la des chemins de fer français a Lai à 3 
méme date et dans la même proportion que 1 at à DT enr oae rene Ne » 
les prix de ces tarifs. Le représentant des erpédileurs. Sarthe sv PPETTLELIILIL .… r: 
Cette modificati ’ soale . . L É À ; É SAVOIB css eceoce ss... . + 
venir en Cas RS LE pe FR. — Les prix de la présente convention | Savoie (Haute-J.…......s...es h 
entraîné une variation des prix de transport tiennent compte de la majoration des darits SCINC. ...s.s.s.. ossevsise seés 4 
applicables aux marchandises reprises dans de 22,14 p. 100 intervenue le 4 octobre 1948. Seine-Infér " .. SEP ETS APS 4 
la présente convention. Seine-et-Marne. s.sesss se 4 
Seine-ct-0'se,..esssssssuss cesse 4 
Dispositions spéciales. chéréni ll yértsinl td ST Ss À 
: : TABLEAU DE ZONAGR ANNEXÉ À LA CONVENTION SOMME. ..s.soossossvosses ee . 4 
Lorsque “es transports faisant l'objet de la DE LA SOCIÉTÉ DES VINS D'OR TARN... ose nosssosesesoneses D 
pt convention, ramenés à l'année, at- Tarn-et-Garonne... ose soi à 
eindront 1 million de litres pour le plein, la Terriloire de Beïfort...,........ ÿ 
RTS CS EU Er S pre Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro hu Lolo coder ei etes iterte ‘ : 
rdcra, ie {a Soc'été de à le : applic: : aucluse....….. no ossvesenée 5 
vins d'Or une réduction de 5 p. 100 sur les arb mnt LS tentée. soso. soon vceseos 3 
taxes de transport payées par application des ER ee adieu vs dos ® 
prix des articles 3 et 4. Vienne (Haute-).....ssossosee . 5 
En ce qui concerne les emballages vides en DE LA GARE CI-CONTRE de 8 
les transports effectués aux aux gares PARIS Yonne... snvossese 2 
des départements ci-dessous. \ PE OU IL, 


conditions de la présente convention, rame- 
nés à ’année, atléindront 500.000 1, il sera 
accordé à la Scciété des-vins d'Or, par voie 
de détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur les 
taxes de transport payées par application des 
prix de l’article 3. 

Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l'arti- 
cle 2 ci-dessus n’a été commise. 


Régime de transport. 


Art, 4. — Vins en bouteilles. — Les expé- 
ditions de détail sont transportées en régime 
accéléré et les envois par wagon sont trans- 
portés en régime ordinaire. 

Toutefois, .’expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accékré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à 
ce wagon est majorée de 20 p. 100. 


Emballages vides en retour. — Les envois 

sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 
diteur n'a pas la possibilité de revendiquer 
régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d’appli 
cation des tarifs pour les transports des mar 
chandises et, s’il! y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage, sont applicables aux envois fai- 
sant l’objet de la présente convention en tout 
ce qui n'est pas contraire aux dispositions 
qui précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 6. — La convention est valable à partir 
du... . . . jusqu'au 30 juin 1949. 


Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l'article 2 con- 
{ère à la Société nationale des chemins de fer 
français ke droit. 

4° D'exiger de :a Société des vins d’Or pour 
tous les envois effectués depuis la mise en 
vigueur de la convention et qui n'auraient 
pas été remis à la Société nationale . che- 
‘enga- 


..…. 


mins de fer français contrairement à 
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CONVENTION TARIFAIRE 
EXIRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
l'RANÇAIS ET LES DRASSERIES RÉUNIES DK BAR-L&- 
DUC 


el 


Entre la Société nationale des chemins de 
fer français (S. N. C. F.), représentée par 
PER 


D'une part: 

Et les Brasseries réunies de Bar-le-Due 
(Meuse et Croix-de-Iærraine), représentée par 
_ es 

D'autre part, 
il a été convenu et arrêlé ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 4er, — La convention s'étend : 


A. — Au trafic des bières, des jus de fruits, 
des limonades gazeuses et des sndas remis ‘en 
bouteilles logées en cadres, caisses, casiers, 
harasses ou paniers fermés (4), expédiés «te 
la gare de Bar-le-Buc par les Brasseries réw 
nies de Bar-le-bue à destination d'une gare 
quelconque de La Société nationake des @he- 
mins de fer français; 


B. — Aux emballages ayant servi au trans- 
port des marchandises désignées au para- 
graphe A, renvoyés vides de dla gure desliima- 
luire des envois à l'état plein à la gare de 
Bar-le-Duc. 





a) Les marchandises désignées en A sont 
également accepiées au transport en bou- 
leilles remises æn vrac aux conditions de da 
présente convention, à condition que | 
diteur ait divisé le hargement par des c,oi- 
sons transversales ou longitwdinales en ‘bois, 
et que, dans chocune des parties, les bou- 
teilles soient arrimées et calées avez de la 
paille ou un produit aire. 
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Engagement des Brasseries réunies 
de Bar-le-Duc, 
Art. 2. — Les Brasseries réunies de Bar-le- 
Duc s'engagent vis-à-vis de la Société nalic- 
nale des chemins de fer f t 


français, qui accepte; 
4o A remettre au chemin de fer un trafic 


qui, ramené à Fannée, représente un mini- 
muim de 50.000 litres en récipients pleins; 
20 A remettre au chemin de fer, aux con- 


ditions de l'article 3 ci-après, la totalité de 
leur trafic de bières, de jus de fruits, de li- 
monades gazeuses et de sodas en bouteilles, 
à l'exceplion toutefois: 

a) Des envois à destination de la zone 
oonslituée par le département de Ja Meuse et 


| 
| 





mions, soit de confier à des transporteurs pu- 
blics routiers, en règle avec la coordination; 

b) Des envois occasionnels qu'elles pour- 
raient être amenées à confier à d’autres 
moyens de transport après accord préa.able 
du fonctionnaire du trafic de la Société natio- 
nale des chemins de-fer français à Bar-le- 
Duc; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus à d’autres moyens Ge transport par 
des accords de coordination. 


L'importance des envois faisant l’objet des 
liltera a, b et c ci-dessus ne pourra dépasser, 
pendant la période d'application de la pré- 
sente convention, un pourcentage, fixé par 
échange de lettres, du volume des envois re- 
mis au fer pendant cette même période. 


30 A recevoir exclusivement par chemin 


vention les envois d'emballages vides avant 
servi au transport à plein des march: : 
qui font l’objet du paragraphe A de l'ar. 
ticle 4er; 
äo A fournir au chemin de fer toutes 

flcations utiles et en particulier à lui con 
muniquer, sur simple demande, la complah:. 
lité de tous les transpôris de marchandises 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux « 
vois de bières, de jus de fruits, de limonades, 
de sodas en bouteilles et aux emballages vides 
en retour faisant l'objet de la présente 





vention, l’un des prix par litre indiqués ei. 


























les départements limitrophes, qu'elles ont la ( 
faculté, soit d'effectuer par leurs propres €a- | de fer et aux conditions de la présente con- ! après: 
=— a — — —— D — - | 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES 
d'une contenance d'au moins 0,25 1, 
Par expédition Par wagon chargé à’au moins 
NUMÉROS DE -PRIX d'au moins 12 1 
(ou payant 
pour ce nombre) 2.000 1. I 4.000 L . | 6.000 L. 
eans excéder es 
2.000 1 Ou payant pour ces nombres. 
francs. francs. (| francs. ll francs. 


Marchandises désignées au littera À 


Voir le tableau no 4 du tarif des pelits colis 
et des colis familiaux pour la détermination 
des numéros de prix. 


« 





RL sors soucersicises 6 12 
SA rsoiinstertsé 9 17 
DR Biisssspcises 12 62 
D'A Bsccorecés .. 46 33 
42 à 2. .sooosoutee 49 % 


de l'article 1er. 


Emballages vides en retour désignés au litlera B de l'article 4er, 


Voir fe tableau ne 14 du tarif des petits colis 
et des colis familiaux pour la détermination 
des numéros de prix. 


sc de bvs . 3 97 
+ 4 ON POP ER 5 4 
RMS rer riies 1 
MN SON 9 20 
+ D. ASPECT di 2 


19 4 ê! 4 49 
4 09 3 44 à 20 
6 60 sÿ 5 18 
9 29 7 82 7 24 
41 91 9 3 9 3 
4 69 105 0 93 
3 04 2 25 j 99 
à 52 3 35 2 9% 
6 07 4 49 8 97 
7 39 5 47 4 Si 


(Droit d'enregistrement et de timbre comprts, sans que la taxe puisse être inférieure à 195 F par expédition.) 





A 


Les prix prévus pour les marchandises dési- 
gnces au littera A sont également applicables 
aux articles de publicité remis à l'expédition 
en même temps que ces marchandises jusqu'à 
concurrence d'un poids de: 


2,400 kg pour les envois ne dépassant pas 
400 litres; 

2,100 kg par tranche entière de 100 1, pour 
kes envois excédant 100 litres; 

Chaque fraction de 2,100 kg de ces articles 


est laxée commè 1 litre 

L'expéditeur a la faculté d'utiliser des fla- 
eonnages d’une contenance inférieure à 0,25 1: 
dans ce Cas, le nombre de litres correspondant 
à ces flaconnages est majoré de 30 p. 100 avant 
l'application Ce la taxe. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre de litres 
correspondant à la contenance des bouteilles, 
majoré, le cas échéant, comme il est indiqué 
ci-dessus, el arronci en définitive au ütre 
supérieur, 

Les taxes de transport doivent être aug- 
mentées de loutes les taxes (taxes de voies: 
de quais, surtaxes locales temporaires, etc.), 
auxquelies sont soumis les envois taxés au 
pois, la perception desdites taxes est faite 
sur le poids de l'envoi arrondi aux 10 kg supé- 
rieurs, 


Nora. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention sont modifiés à la 
même date et dans la même proportion que 
des prix de ces tarifs. 

Cetle modification pourra également inter- 





venir en cas d'aménagement des tarifs ayant 


entraîné une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans 
la présente convention, 


Dispositions spéciales applicables par voie 
de détare. 


Art. 4 — Lorsque les envois, à l’état plein, 
remis par les brasseries réunies €<e Bar-le-Duc, 
ramenés à l’année, atteindront 500.000 1, il 
sera accordé à ces brasseries, par voie de 
détaxe, sur les taxes de transport payées par 
application des prix de l’article 3 pour les mar- 
chandises désignées aux littera À et B de 
l'article 1er, 1ne réduction de 5 p. 100. 

Celte réduction sera portée à 10 p. 100 lors- 
que les envois à l’état p'ein, ramenés à l’an- 
née, atteindroat au moins 1 million de litres. 

En outre, lorsque les, envois à l’état plein, 
ramenés à l’année, dépasseront trois millions 
de litres, il sera accordé une réduction sup- 
plémentaire d'autant de fois 0,5 p. 100 qu’il y 
aura de tranches entières d'un million de 
litres en sus de trois millions de litres, sans 
que la réduction toiale appliquée puisse être 
supérieure à 17,5 p. 100. 


Régime de transport. 


Art. 5. — a) Bières. — Les envois de l’es- 
pèce sont transportés en régime accéléré. 

b) Jus de fruits, limonades gazeuses et 
sqdas. — Les envois par expédition sont 
transportés en régime accéléré 

Les envois par wagon sont transportés en 
régime ordinaire. Toutefois, l'expéditeur peut 


revendiquer le transport en régime accéléré; 
dans ce cas la taxe appliquée par wagon est 
majorée de 20 p. 100. 

c) Emballage vides en retour. — Tes em- 
ballages vides en retour de marchandises vi- 
sées en a et b ci-dessus sont transportés en 
régime ordinaire et l'expéditeur n’a pas la 
possibilité de revendiquer le régime accéléré, 


Clauses diverses. 


Art. 6. — Les conditions générales d’applh 
cabon des tarifs pour le transport des mar- 
chandises, et , s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convention, 


art. 7, — La convention est valable à paf- 
ür du jusqu’au 30 juin 1919. 

Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses énumérées sous les nos 1 à 
de l'article 2 confère à la Société nationale 
des chemins de fer français, le droit: 

49 D'’exiger des Brasseries réunies de Bar- 
le-Duc, pour tous les transports effectués de- 
puis la date de mise en vigueur de la pré- 
sente convention. la différence entre les taxes 
résultant des tarifs normaux les plus réduits 
applicables à ces transports et les taxes per- 
çues par application des prix de l’article 3 
ci-dessus ; 

2° De dénoncer le contrat par simple lettre 





recommandée, après un préavis d'un mois, 





& es 





















Q 


Ld 
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 : . nou dt nv nan at intl£rAts csocin! act ps . à + . . ‘ « Fe 
Ans ] éjudice de tous dommages el intérêts social est à Mer urey (San t-Loire), repré- t po rs You $ icun 
, es infractions commises. sentées par M. Gaune!, adm.nistrateur, s, celui qu os inspol S ent an- 
ST nven!tion pourra: D'autre part, : urement au 21 l 1951, e de la pu 
a) Ftre revisée où dénoncée sans délai à | il a été convenu et arrété ce qu , ee 
ja demand des Brasseries réunies de Bar-1s- 
L : le cas où interviendraient des amé- Es ; c) Des ges q } Up 
1: y ax tnt: à N ‘ #8" Portée de la contention d: lus e ( ( 
nagernenls où augmentations des tarifs pré- ne À ve | i 
vu: ou nota de l'article 3 de la présente Art. 4er, — La convention s'étend: ps da 
n° 1 n ’ ” 
pénis ne. , ë fo Au trafic de vins en bouteilles expédit l pe peut ues «€ l des 
b) Etre revisée sous conditions L' un pré- | de la gare de Fontanes-Mercurey à destina- AUGIA &, 0 LG NO} 1 . 
avis d'un MAIS par la Société nalionale des | tion de toutes gares de la Société nationate | 5°" ige de la proû r : 
ch de fer français dans le ou des | des chemins de fer français ; 3 auue S JIXE par eéch » 0 
a de coordination conduiraient à un 20 Aux emballages vides en retour, corres- | POUrCERUISE ELA NÉ —w 
Lu nénagement des prix. pondant aux transports visés au paragraphe 1% | frei idlaäl au Cas où im end modi- 
ut, 8. — Les frais de timbre de la pré- | Ci-dessus, et reçus par la socièlé Les Caves nn PS DIRES 
€ vention seront supportés par les du Clos-l'Evèque et ses filiales; hf A fournir tout S J cata F 1en- 
Brasseries réunies de Bar-le-Duc. 3° AUX colis d'objets de re ité joints aux PAR è ue ses exped à vages ei 4 
ble 1 envois des marchandises dés'gnées ci-dessus. | COMIMUNIQUEF à 1à SOCICLC Hat e des che- 
} n double, 16 Le tonnage des colis de publicité expédié ne | MINS de fer frança.s, sur simple demande, 18 
I présentant de la Société nationale | devra pas excéder 1 p. 100 du tonnage total | regisire de la régie. 
les chemins de fer français. expédié. 
Le représentant des Brasseries réunies à ET ‘ Engagement de la Société nationale 
de Bar-le-Duc. Engagement de la société Les Caves du Clos- des chemins de [er fiançais. 
à l'Evéque et ses filiales. 
Nora. — Les prix de la présente convention Art. 3. — La Société nationale des chemins 
t l mple, de la majoralian de tarifs Art. 2. La <ociété Les Caves du Clos-l'Evê- | de fer français s'engage à appliquer aux en- 
de 22,11 p. 100 intervenue le 4 oclobre 1948, que et ses filiales s'engagent, vis-à-vis de la | vois d'au moins douze dhilres ou payant 
Société nationale des chem:ns de fer frauçais, pour ci tte quantité, comporiänt So t des bou- 
qui accepte: teilles en caisses, cadres, harasses ou paniers 
"ONVENTION )IFAINT 4o À remettre à la voie ferrée et aux condi- | fermés (chaque caisse ou pan er fermé com- 
CONVENTION TARIFAIRE tions de la présente convention, la totalité de 1), soit des 


E\TRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ DES CAVES DU CLos- 
L'EVÊQUE ET SES FILIALES 








Entre la Société nationale des chemins de 
fer français (S. N. C. F.) représentée par 


Et la société Les Caves du Clos-l'Evêque et 
€ filiales, les firmes Viard frères, Burfin, 
Juhen et C*, les Grandes Caves, dont le siège 


leur trafic de vins en bouteilles, à l'exception 
toutefois : 

a) Des envois à destination des localités si- 
tuées dans le département de Saône-et-Loire, 
qu'elles resteront libres d’eflectuer par leurs 
propres camions; 

b) Des envois à destination de la zone cons- 
tituée par le département de Saône-et-Loire 
et les départements limitrophes, qu'elles au- 
ront la facullé de confier à des transporteurs 





pe es routiers en règle avec la coord'nation, 
condition que le tonnage contié auxdils 








po au moins six bouteilles 
jonbonnes : 

a) Pour les vins en bouteilles au départ de 
Fontaines-Mercurey le pr.x par litre corres- 
ondant à la zone définie au tableau annexé 
à la convention à laquelle appartient la gare 
destinataire ; 

b) Pour les emballages vides en retour, à 
destination de Fontaines-Mercur le prix par 
litre de contenance de COTTeS- 
pondant à la zone définie au tableau annexé 
précité, à laquelle appartient la gare expédi- 
trice. 





ZONES DE DESTINATION 


PRIX PAR LITRE DE COXTEXANCE EN EOUTEILLES 





D'UNE CONTENANCE D'AU MOIXS 0,3% L 


ce 








Emballages vides en retour. 























des marchandises Vins en bouteilles. 
y la roY 8 à allaces "ilae — a ——— ——_— - es 
ou de provenshep, des emballages vides Par expédition Par wagon chargé Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
en retour d'au moins 12 1 |d'au moins 2.000 1!d'au moins 4000 1|d'au moins 6.000 | d'au moins 12 d'au moins 2000 1 
difinies au tableau annexé à la convention sans alleindre ou payant ou payant ou payant sans atteindre ou payant 
2.000 1. pour ce nombre. pour ce nombre. pour ce nombre 2.000 1! pour «e nombre 
— me — —— — nee D _ nt mm _ — _ _ _ _- 
francs. francs. francs. francs. francs, francs 
AT ZONB.u RAR te Center rude 6 12 1 92 4 61 4 4 8 92 {1 10 
2 JUN ses ssssseresesesesenenseses 9 217 4 09 3 41 3 2) 4 46 2 41 
« MO. ssseretesetsenesesesssesase 42 62 6 C 5 52 5 13 5 72 } 36 
d 20h -ciibdvianne sale MN, ce 16 38 9 29 7 82 7 21 7 39 à 56 
F ZONnG., in entire create 49 % 41 91 9 98 9 > 9 2% 6 18 


Sans que la taxe puisse être inférieure à 











104 F par expédition. 





Les prix par litre qui précèdent sont égale- 

ment applicables aux pelits flaconnages d'une 
nlenance inférieure à 0,375 1. Toutefois, si 
la proportion des pelits flaconnages excède 
40 l: 100 du trafic total expédié par chemin 
le ler, par application de la présente conven- 
tion, les prix appliqués à l’ensemble des pe- 
üts flaconnages seront majorés de 50 p. 100. 

Les prix du tableau ci-dessus sont applica- 
bles sans réduction pour les envois destinés 
à l'exportation. 

Ils comprennent le droit d'enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, ‘des surtaxes locales temporaires ef 
des taxes des voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
bles aux colis d’objets de publicité. aque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,100 kg par expédition 
d'au moins douze litres à plein, sera taxé au 
Prix par litre correspondant à la zone desti- 
halaire de l'expédition. 


Nota. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises, en général, les Prix 
de la présente convention seront modifiés à 


la même date et dans la même proportion | 


que les prix de ces tarifs. 





Cette modification pourra également: {nter- 
venir dans le cas d'aménagcincnt de tarifs 
ayant entrainé une varialion des prix 
de transport applicables aix marchandises 
reprises dans la présente coniven!ion. 


Dispositions spéciales, 


Lorsque les transports faisant l'obj't de Ja 
présente convention, ramenés à l'année, 
atteindront 1 million de iitres pour le plein, 
la Société nationale des chemins ae fer fran- 
çais accordera, par voie le Aftaxe, À Ja $s9- 


| ciété Les Caves du clos l'Evèque et. ses filiales 


une réduclion de 5 p. 100 sur jes taxes de 


| transport payées par applicalion des prix des 





articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les °mballages vides 
en retour, lorsque les transports effecluis aux 
conditions de la présente convention, rainenés 

l’année, atleindront 500.000 1, il sera 
accordé à Ja société Les Caves du clos 
l'Evêque et ses filiales, par voie de détaxe, 
une réduction de 5 p. 100 sur les taxes de 
transport payées par appiication es prix de 
l'article 35. 

Ces réductions ne seront applicables que 
si aucune infraction aux dispositions de 
l'article 2 ci-dessus n'a élé commise. 





Régime de transport. 


Art. 4 — Vins en bouteilles. — Les expé 
ditions de détail sont transportées en régime 
accé:éré et les cnvois par Wagon sont Wans- 
portés en régime ordinaire. 

Toulefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
ar Wagon. Dans ce cas. la taxe epplicab'e 
k ce wagon est majorée de 29 p. 100. 


Emballages vides en retour, — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire, ef 
l'expéditeur n’a pas la possibililé de revendi 
qué» le régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d'apptt 
cation des tarifs pour le transport des mar 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de camion- 
nage, sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qu 
précèdent 





(4) A titre provisoire, le minimum de six 
bouteilles n'est pas exigé, 









sis: 
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Durée de la convention. 


Art. 6, La convention est valable à partir 
& et jusqu'au 30 juin 4949. 
Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clausc: d'engagement de l'article ? con- 
fère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: - 
4e D'exiger solidairement de la société Les 
Caves du Clos-l'Evêéque et de ses filiales pour 
tous les envois effectués depuis la mise en 
vigueur de la convention et qui n'auraient pas 
été reini: à la Société nationale des chemins 
de fer français contrairement à l'engagement 
révu à l'article 2 de Ia présente convention, 
e versement d'une péralité représentant 
20 p. 100 des prix qui auraient été perens pour 
cs en\ois par appli \dlion de l'article 8, Si 
leur tra short avait él effectué par Cuermin 
2 De dénor le contrat par simple lettre 
pécornmandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dormnmages et intérèls 
infraclions Cominises, 
vention pourra : 

a) Etre rovisée ou dénoncée, sans délai, à 

demande de la société Les Caves du’Clos- 

"Evéque et ses filiales, dans le cas où inter- 
viendraient des aménagements ou auginenta- 
tons de tarifs prévus au nola de l’article 3 
de la présente convention ; 

b) Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer francais dans le cas où des 
accords de cowdination conduiraient à un 
mouvel aménagemeytl des prix. 

Art, 7 Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la société Les 
Q@ves du Clos-l'Evêque et ses filiale 


Fait en double, le 
Le Pr« sentant de la Sat té nul onale 
des chemins de fer fra 115 


Le représentant des erpéditcurs. 

NoTa Les prix de la présente convention 
ftennent compile de la majoration des tarifs 
de 22,11 p. 100 intervenue le 4 octobre 4948. 


ÆABLEAU DE ZONAGE ANNEXE À LA CONVENTION DE IA 
#SOCIETÉ LES CAVES D CLOS-L LVÊQUE A 


MERCUREY 





Les chiffres ci-dessous indiquent le nu- 
méro de e gpplioapbl 

DE LA GARE CI-CONTRE FONTAINES- 

aux garcæ a 

des départements ci dessous MERCUREY 
ee — — — | ————— 
AM... sedosdereténnsssiènses 
AISNE... ses. 
Allier.......... 0000.00 
Alpes (Bas5es-)...........s.sns 





Alpes (IIauteS-)........eusse 
Alpes-Maritimes...s.sssossess 
Ardèche.,..... conne ess esétes 
APSONNOB.. co 000005208e 
C7 SES sadi és ons PRE 
tu ense st Live 
AVOPTOR. ose 0e cs... 
Bouches-du-Rhône. . ss... 
Calva RER 


DRELLELZZ] 





RSR RE CT PP LE 





DE LA GARE CI-CONTRE FONTAINES- 
aux gares 
MERCUREY 


des départements ci-dessous, 


es 


B. — Avenant à une convention tarifaire. 





COUR NP PER sv 
Charentc-Maritime. ...ssssosee 
eo ÉCPEPTET sos. 
CN. crc cdtéeess deu 
CIO OP... sie PETITE TI NOTTT 


Côtes-du-Nord........00000000 0 
CTOUDO. soc asncoss see e ve 
DOINOEMD sc sccoossvaccuoeebe 
Douhs.,.. 


TOME. . soon tocossssccossee 


nn none 


Eure... 0000005000 
Eure-et-Loir.......... decs<éans 
Finistère... soso esecsece 
sritistiors coco ose 


Garonne (Haute-).....0..0%00e 
CR ss 


(PONGE.. ....scvscstossse set 


roots tous 


1lo-ct-VHAINE... 00 000000 


ROR......5. vonnonenrosense 
Indze-et-Loire.......s..s.sose es 
Isère. ....... sonsnrssssnnssseee 


ls sim érmcssiésnte 
DR rc octo oebo 
PUUE "  RSPORNARONREERNS 
Rp NE PRRE HER 
PUR 7 OPRR FREE 
Loire-Inférieure.. .....sc.sssee 
DR. bas: 
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PREMIER AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE [à 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
KT LA SOCIËTÉ D'EXPLOITATION DE PRODUITS 1 
DUSTIIELLES ET AGRICOLES A COURSAN 





Entre la Société nationale des chemins de 
fer français (S. N. GC. F.) représentée par 


_....) 


D'une part; 


Et la Société d’exploitation des produits fn. 
dustriels et agricôles, dont le siège social est 
à" Coursan (Aude), avenue Charles-de-Gaulle, 
représentée par M. Bonzon (Edmond), géran 
directeur, 


D'autre part, 
il a été convenu et PRE, 0e qui suit: 


Art. fer. — L'article 4er de la convention 
est modifié comme suit: 


Portée de la convention. 


« La convention s'étend: 


a 1° Au traflc d’apéritifs, jus de fruits 
liqueurs, vins en bouteilles, expédiés de la 
gare de Coursan.…. ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2, — L'article 2 de la convention est 
modifié comme suit: 


Engagement de la Société d'exploitation 
de produits industriels et agricoles. 


« La Société d’exploitation de produits in 
dustriels et agricoles s'engage vis-à-vis de la 
Société nationale des chemins de fer français, 
qui accepte: 


a 4° À remettre à la voie ferrée et aux con- 
ditions de la présente condition, la totalité 
de son trafic d’apéritifs, jus de fruits, 
: ueurs, vins en bouteilles, à l’exclusion lou- 
CIOIS... ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 3. — L'article 3 de la convention est 
modifié comme suit: 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


(Premier alinéa sans changement.) 
CR LE | 
.«4) Pour les apéritifs, jus de fruits, 
liqueurs, vins en bouteilles au départ de ls 
es de Coursan, le prix pe litre correspon- 
ant à la zone définie au tableau annexé à la 
crten à laquelle appartient la gare des 
nataire; 


SU ......oves cansauauxaust 


+ + . .« (sans changement) ». , 











Rs 


ZONES DE DESTINATION 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'’AU MOINS 0,3% L 





des marchandises 


Apérilifs, jus de fruits, liqueurs, vins en bouteilles. 


Emballages vides en retour. 





on de provenance des emballages vides 


Par expédition Par wagon chargé 

: ea retour d'au moine 42 | d'au moins 2.000 
définies au labioanu annexé à la convention. sans atteindre où payant 

2.000 ! pour ce nombre. 


Par wagon chargé 


Par wagon chargé 
d'au moins 4.000 1|d'au moine 6.009 1] d'au moins 42 1 d'au moine 2.000 | 
ou payant 


pour ce nombre pour ce nombre. 


Par expédition Par wagon chargé 


sans atteindre 
2.000 L 


ou payant 


ou payant 
pour ce nombre. 





QE = 





| 


(Le reste sans changement.) 








(Le resle de l'arlicle sans ‘“changement.) 
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Re ji 
art 4 — L'article 4 de la convention est 7 10 novembre 1948. — Société nationale des 


modifié comme Suit: 
Régime de transport. 
vins 


liqueurs 


fs, jus de fruits, 


», 


« Apérill 
eu bouteiles 
(Le reste de l'article sans changement.) 


? 


art, 5. — Le présent avenant, qui est vala- 
pe pour la durée de la convention elle- 
méme, entrera en vigueur le... 

Les frais àe timbre du présent avenant 
seront supportés par la Société d'exploitation 
de produits industriels et agricoles, 


Fait en double, 1e 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des erpéditeurs, 





3” Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 





date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle. La 
date du Journal officiel mentionnée est 
celle du numéro qui a pubié Ia propo- 
tion.) 
A, — Autorisations provisoires, 
ÿ noccmbre 1938. — Société nationale des 


chemins de fer français. 
l'aménagement 


— Proposition 
tendant à des barèmes 
prévus: 

D'une part au tarif spécial des abonne- 
ments, titre I (cartes d'abonnement or- 
dinaire, chapitre 4er) et titre IL (cartes 
d'abonnement de travail); 

D'autre part, aux tarifs spéciaux de Ja 
banlieue de Paris. — Chapitre II (cartes 
hebdomadaires de travail), (Journal offi- 
ciel du 3 novembre 4918.) 


Autorisation accordée de mise en appli- 
cation provisoire, à partir du 15 novem- 
bre 1948, des dispositions proposées, sous 
réserve de la décision définitive à inter- 
venir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire. 


novembre 1948. — Société nationale d£s 
chemins de fer français. — Proposilion 
tendant à créer un règlement provisoire 
pour le transport des marchandises échan- 
gées entre l'Espagne et la France. (Jour- 
nal officiel du 9 novembre 1918.) 

Autorisation accordée de mise en appli- 
cation provisoire des dispositions propo- 
sées à Œartir du 145 novembre 1918, sous 
réserve de la décision définitive à inter- 
venir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 
novembre 1948, — Société nationale des 


chemins de fer français. — Proposition 
tendant: 

A Ja création au tarif ne 19, chapitre 52, 
d'une tarification commune pour les 


transports de déchets ou vieilles matières 
destinéps à Ja fabrication du carton ou du 
papier, de papier à écrire ou à imprimer 
non dénommé et des pâles à carton ou à 
apier échangés via Lumbres-Transit en- 
re la Société nationale des chemins de fer 
français et le garage de Wirquin de la 
ligne d’Anvin à Calais: 

Et à l'insertion en regard de la ligne 
d’Anvin à Calais qui figure au chapitre 57, 
paragraphe VIE du tarif n° 7 d'un renvoi 
Stipulant que, par dérogation aux disposi- 
tions de T'artiele 73 chiffre 11 2° a) des 
conditions générales d'application des ta- 
rifs pour le transport des marchandises, 
il n'est pas perçu de droit de transborde- 
ment pour les envois à destination du ga- 
rage de Wirquin «ia Lumbres-transit. 
(Journal officiel des 
26 octobre 1918.) 





21 sertembre et | 


10 


13 


Chemins de fer français. — Proposition 
tendant à modifier les numéros de prix du 
tableau I du chapitre 1er (petits colis et 
colis familiaux) des tarifs généraux pour 
le transport des marchandises, en ce qui 
concerne les envois en provenance ou à 
deslin”tion du département de la Meuse. 
(Journal officiel du 12 octobre 1948.) 


novembre 191$, — Société nationale des 
chemins de fer français. — Proposition 
tendant à modifier comme suit le chapi- 
tre 1er du tarif no 17, Création d’une tari- 
fication par wagon chargé de 15 tonnes, 
avec application du barème 58, en faveur 
des « couleurs non dénommées »; 

Substilution à la désignation « Extraits 
tannants et tinctoriaux végétaux » de celle 
de « Extraits tannants et tinctoriaux ». 
(Journal officiel du 19 welobre 1%48) 


novembre 1918. — Société nationale des 
chemins de fer français —. Proposition 
tendant à l'inscription au tableau A de la 
section 2 du tarif no 129, chapitre 9, des 
installations portuaires de Toulon, Mont- 
luçon-Eau et Pont-Vert, (Journal officiel 
du 19 octobre 1948.) 


novembre 198. — Société nationale des 
chemins de fer français et chemin de fer 
de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin. — 
Proposition tendant à la créalion, au cha- 
pitre 51 du tarif n° 2, d'une tarification 
commune pour les transports des pommes 
de terre de conservation échangés entre 
le chemin de fer à voie normale de Vélu- 
Berlincourt à Saint-Quentin et la Société 
nationale des chemins de fer français. 
(Journal officiel du 19 octobre 1948.) 


novembre 1948. — Société nationale des 
chemins de fer français. — Proposition 
tendant à majorer de 22,14 p. 100 les taxes 
applicables aux transports de marchan- 
dises sur le chemin de fer du vieux port 
de Marseille. (Journal officiel des 19 octo- 
bre et 3 novembre 1918.) 


13 novembre 1948, — Chemins de fer de la 
Provence. — Proposition tendant: 


13 


A porter de 2,5 F à 3 F par kilomètre 
le prix à percevoir pour le transport des 
voyageurs en classe unique; 

A majorer, dans les mêmes proportions, 
le prix des cartes d'abonnement ; 

Et à majorer de 22 p. 100 les tarifs appli- 
cables aux bagages et marchandises, ainsi 
que les prix des tarifs des opérations 
accessoires" (annexe A des conditions 
d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises) (Journal officiel du 
26 octobre 1948), 


C. — Approbation de conventions. 


novembre 1948. Société nationale des 
chemins de fer français. — Projet de con- 
venlion tarifaire à passer avec la Société 
de distribution d'appareillage médico-chi- 
rurgical_ (S. O0. D. A. M. E. C.), à Paris, 
our le transport des marchandises ren- 
rant dans une des classes ci-après et pro- 
venant des surplus américains, expédiés 
de Mourmelon-le-Petit sur Genneviliers: 


Classe I. — Produits pharmaceutiques. 

Classe II. — Pansements. 

Pr UT. — Matériel médico-chirurgi- 
cal. 

Classe IV. — Matériel de laboratoire. 

Classe V. — Matériel dentaire. 

Classe VII — Matériel d'exploitation 
d'hôpital. 

Classe VIIL — Matériel vétérinaire, 

Classe IX. Matériel de campagne. 
(Journal ofliciel du 9 novembre 1918.) 


Approbation accordée à titre provisoire 
dvec autorisation de mise en application à 
partir du 13 novembre 1948, 








é* Erratum 





Erralum au Journal officiel du 9 novembre 
1948, page 10911, 3e colonne, 34e ligne, Durée 
de la convention, il y a: « La présente 
convention est valable pour une période d'un 
an à dater du ... 1948 ({®r novembre 4%8) »} 
I? faut: « La présente convention est valable 
pour une période d'un an à dater du ... 4944 
(15 novembre 1948) ». 
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Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 





Concours pour l'édition d'un annuatre 


de l'aviation, 
La commission interministériellé, institués 
par arrêté du 30 juin 195 (Journal officiel 


du 8 juillet 1948), a décidé de faire éditer un 
annuaire de l'aviation française, dont elle 
était chargée d'étudier la contexture. 


Les éditeurs qui seraient désireux de publier 
cet annuaire peuvent s'adresser au secréla- 
riat général de l'aviation civile et commer- 
ciale (docurmentation-information), 93, boule- 
vard du Montparnasse, Paris (6e), où tous ren- 
seignenents leur seront donnés sur les condi- 
tions exigées pour la réalisation de cet ou- 


vrage. Les offres seront reçues, à l'adresse ci 
dessus, jusqu'au 6 décembre 1918. 

Il est rappelé que l'éditeur choisi par le 
commission ne pourra prétendre à aucune 


subvention d'Etat. 





+0+- 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emploi 
au conservatoire national des arts et méliers, 


Le cours de technique aéronautique est 


cant au conservatoire national des arts et 
métiers. 
Les candidats professeurs à titre dis- 


posent d’un nouveau délai d’un mois, à comp- 
ter de la présente insertion, pour adresser 
leur demande, accompagnée du relevé da 
leurs titres et travaux, au directeur du 
conservatoire national des arts et métiers, 
292, rue Saint-Martin, Paris (92). 


— +0 — 


Ministère des finances et des affaires 
économiques. 


Avis relatif à la mise en vente par l'Imprt 
merie nationale de l'ouvrage intitulé: « Le 
Plan comptable général », 


L'Imprimerie nationale met en vente « Le 
Plan comptable général » aux prix suivants: 


L’exemplaire broché.........,....... 330 F, 
L'exemplairg franco. ..ssssssssss.ese 360 
L'exemplaire Cartonné.s.ssessesssses 960 
L'exemplaire franco....s.ssesssssse. 405 


Les commandes doivent être adressées à 
l'imprimerie nationale, 27, rue de la Conven- 
tion, à Paris (15°), et 19, rue Scribe, à Paris 
(9e) (compte courant postal n° 1399-71, Paris). 


ps 1 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES s. 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur Papier 
des quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets aa commerce” É 
et des ordres de virement en banque (art. 38, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1930; arrêlés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 
6 novembre 1934 et 18 octobre 1935). 








LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS D'OCTOBRE 1949 

































































Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. Le 
mn. | ’ 
NATUI IMENTS AT 
nan: NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- pes aus u " re . 
ou raison sociale des usagers, NAIRES ee dontosinie OBSERVATIONS 
Lettres. | Numéros. Valeur des empreintes. ï , 
.. * os: 
1, — Type C de la Société des machines Havas. L. 
EL. 0611 Société anonyme des établissements | Havas. Quittances et eflets def 8 octobre 1948. 
Expert-Besançon, 75, avenue de commerce: 0,01 F à 
la République, à Aubervilliers 9,9 F. 
(Seine). 
6 
ñ IL, — Type E de la société des machines Havas, 
- EH. &. 437 Société à responsabilité limitée « La- Havas. Quittances et eflets de! 8 octobre 1948. 
L boratoires d'application de cuimie { commerce: 0,10 F à 
ES agricole » (L. A. GC. A.), 18, rue 99,90 F. 
des Petites-Ecuries, à Paris. 
4 EH. KE. 440 Société à responsabilité limitée des Havas. Quittances et eflets de! 8 octobre 41948. 
établissements Roland Dupont commerce: 0,04 F à 
, et Ce, 3, rue de Metz, à Epernay 99,99 F. 
(Marne). to 
H. KE 443 Société à responsabilité limitée Far- Havas, Quittances et effets de} 16 octobre 1948, Bo 
| lux, 22, rue Bergère, à Paris. commerce: 0,01 F à a 
99,99 F | 
dr 
II, — Type SM de la société des machines S. À. T, À, 8. M 
S. M. 02 Société À responsabilité limitée{S. À, T. A. S. | Quittances et effets de|23 octobre 1948. | 
Française de financement, 4174, commerce: 0,01 F à 
boulevard Haussmann, à Paris. à À 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS D’OCTOBRE 1945 
EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- nee PR : 5 ’ “ 
w L k trait OBSERVATIONS 
Na ou raison sociale des usagers. NAIRES Ge l de 3 + 
Lettres. | Numéros. Valeur des emprointes. de l'autorisation. & 
À 
L — Type C de la Société des machines Havas, 
H. 8 Caisse mutuelle d'allocations fami- Havas, Quittances et effets de] 8 octobre 419%48. 
liales agricoles du département commerce: 0,01 F à 
des Bouches-du-Rhône, 15, rue Ed- 9,99 F, 
mond-Rostand, à Marseille, 
LU. — Type SM de la société des machines $. À. T, À, & 
5. M. 0119 Société anonyme « Société française 1 S. A, T. A, S. | Quittances et effets de! 45 avril 4948, 
des produits Buitoni », 78, rue Ga- cornmerce: 0,01 F à 
ribaldi, à  Saint-Maur-des-Fossés 99,99 F. | 
(Seine). bo 
S. M. 57 Société anonyme Cadoricin, 18, rue }S. A, T. A. S. | Quittances et effets de}4er octobre 1948. B 
de la Paix, à Paris. commerce: 0,04. F à a 
99,99 F. ti 











luiprimerie, 31, quai Voltaige, Paris (7%). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: PIRRR& CASSAGNRAU, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








= —— 








da. FAURE PSP SES FA minsliié 
. 15.505 et 506 — 15.577 — 16.051 À 060 — 
= COMPAGNIE GENERALE DES EAEX 16.10% à 410 — 16.821 à 897 — 16.840 — 16.881 
à à 895 — 46.800 — 17.001 à 010 — 17.584 
e . Dr 58S — 419.001 — 19.484 à 490 — 19.616 — 
Tira es financiers TP TRE LENS 19.676 et 677 — 19.679 et 680 — 19.744 à 750 
02, RUE D'ANJOU, À PARIS — 19.856 — 19.021 — 19.905 — 20.214 — 
terme 20.918 à 250 — 20.641 et 642 — 20.771 à 775 
—_— = ——"’ 








Les Combptoirs Modernes 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 33 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
462, BOULEVARD JRAN-JACQUES-ROUSSEAU, 
LE MANS (SARTuE) 
Registre du commerce: le Mans 976, 


Obligations 4 1/4 0/0 4943 de 2.000 F. 


Sixième amertissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
lors de lémission, la société a racheté en 
Bourse les 63 obl! gations 4 4/4 , 010 493 à 
emortir au fer janvier 1919. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de 
trage au sort. 


Numéros des titres sortis aux tirages anté- 
rièurs et non encore présentés au rembour- 
cement. 

Remboursement janvier 19%4, 
Néant, 


Remboursement janvier 41945. 
246 


Remboursement janvier 1946. 
1.061 


Les amortissements des années 1947 et 1948 
mt été couverts par rachats en Bourse. 





PP PP PS PP PP PPS RSS PTE 


Ateliers et Chantiers de la Loire 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPTTAL DE 700 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 4, RUE D& TÉHÉRAx, PARIS 
R. C.: Seine n° 4474 





Obligations 4 1/1 0/0 1947 de 5.000 F. 


Deuxième amortissement. 





Usant de faculté qu’elle s'est réservée 
lors de reg la société a racheté en 
Bourse les 621 obligations 4 1/4 0/0 4947 à 
amortir au 15 janvier 4949. 

En QE si il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 





Numéros des titres sortis au tirage de 1948 
et non encore présentés au remboursement. 


2.976 à 3.54 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1930 sorties 
au tirage du 27 octobre 1948 et rembour- 
0 à 1.000 F à pertir du 15 novembre 
948. 


44t à 450 — 771 à 780 — 41.991 à 2.000 — 
2.341 à 390 — 2,791 à 800 — 3.151 à 160 
— 93.791 à 740 — 3.901 à 910 — 4.581 à 9590 
‘ESA à 820 — 4.951 À 960 — 6.291 à 
300 — 7.701 à 710 — 8.264 à 370 — 8.971 
à 980 — 9.101 à 110 — 9.151 à 160 — 10.731 
à 740 — 10.781 à 790 — 40.871 à SO — 
41.091 à 100 — 411.101 à 110 — 11.371 à 
380 — 411.501 à 510 — 11.681 à 690 — 12.111 
à 120 — 12.371 à 380 — 12.571 à 580 — 
13.291 À 400 — 13.591 à 600 — 14.111 à 
450 — 44.191 à 200 — 14.264 à 270 — 11.92% 
à 330 — 14.671 à 680 — 144.714 À 720 — 
14.891 à 900 — 15.901 à 310 — 15.701 à 770 
— 15.901 à 910 — 16.484 à 490 — 16.251 à 
260 — 16.591 à 600 — 16.93% à 940 — 17.91 
à 950 — 17.971 à 980 — 18.514 à 520 — 18.581 à 
590 — 18.641 à 650 — 148.831 à 840 — 1921 à 
a — 19.521 à 530 — 20. 151 à 190 — 20.33 

3940 — 21.471 à 480 — 22.271 à 280 — 
A — à 640 — 22.811 à 820 ne .921 à 930 
— 923.911 à 920 — 24.034 à 010 — 24.071 à 
080 — 25.521 à 530 — 26. 321 à 230 —- 26.741 
à 750 — 27.291 a 240 — 27.731 à 740 — 
28.091 à 100 — 29.451 à 460 — 29.861 à 850 
— 20.171 à 180 — 30.29 à 300 — 20.994 
à 21.000 — 31.991 à 32.000 — 32.041 à 050 
_— 33.231 à 2410 — 33.991 à 34.000 — 21.061 
à 070 — 34.451 à 460 — 34.501 à 560 — 
34.791 à 800 — 34.911 à 920 — 35.241 à 290 
— 35.691 à 700 — 36.391 à 400 — 36.961 à 
570 — 37.151 à 160 — 37.491 à 500 —- 37.641 
à 650 — 38.651 à 660 — 38.731 à 740 — 
39.331 à 340 — 40.091 à 100 — 40.871 à 880 
— 40.961 à 970 — 41.071 à 080 — 41.741 à 
750 — 42.691 à 700 — 42.711 à 720 — 43.271 
à 220 — 43.201 à 310 — 43.401 à MO — 
44.161 À 170 — 44.471 à 480 — 45.261 à 270 
— 45.671 à 680 — 46.94 à = — 46.971 à 


980 — 47.014 à 020 — 47.881 à 890 — 417.591 
à 900 — 48.271 à 280 — 44.284 à 290 — 
48.291 à 900 — 48.571 à 580 — 48.821 à 820 
— 49.444 à 450 — 419.551 à 560. 





Liste des obligations 4 1/2 0/0 restant à 
rembourser et sorties aux tirages antérieurs 
au 27 octobre 1948. 


321 à 226 — 329 et 230 — 399 et 100 — 112 





à 420 — 5414 — 1.656 — 1.660 — 2.359 et 260 
— 2.581 à 500 — 2.681 à 6984 — 3.553 — 
4.281 à 290 — 4.165 — 4.944 — 4.943 à 948 
— À.950 — 5.001 à 003 — 5.962 à 266 — 5.268 
à 270 — 5.371 à 973 — 5.491 — 5.493 et 194 
— 5.544 — 6.197 à 200 — GO — 7.277 — 
7.574 — 7.576 et 577 — 8.101 à 405 — 8.981 
— 9.505 et 506 — 9,510 — 9.656 à 660 — 9.091 
à 700 — 9,784 et 785 — 10.068 et 69 — 
10.941 — 10.945 et 946 — 40.99 et 950 — 
11.006 à O10 — 11.231 à 234 — 11.81 à 827 
— 12.531 à 536 — 12.529 et 540 — 13.263 à 270 
— 13.571 et 572 — 13.579 et 580 — 13,621 — 
44.169 — 14.39%: à 998 — 44.444 — 14.416 — 
14.419 et 420 — 14.542 — 14.991 à 906 — 
44.923 et 924 — 14.926 à 929 — 15.012 à 020 
— 15.022 — 15.181 à 183 — 15.185 à 199 — 


— 20.779 et 780 — 21.038 et 039 — 21.92% — 


21.924 et 238 — 21.551 à 593 — 21.559 et 560 — 
21.761 à 767 — 22.451 — 92.404 à 459 — 22.49 
et 493 — 23.211 à 213 — 23.220 — 23.268 — 
23.923 à 925 — 24.694 à 700 — 24.731 à 735 
— 94.738 — 24.710 — 24.814 — 25.420 15.026 
à 630 — 25.821 — 95.829 — 96.521 — 26,524 
— 26.52% et 927 — 26.529 et 530 — 26.614 à 
618 — 26.791 à 731 — 26.739 et 140 — 27.031 
à 0932 — 97.036 à 040 — 27.319 et :20 — 
27.402 à 405 — 27,494 à 428 — 27.482 à 481 
— 27.606 et 607 — 27.610 — 27.712 — 27.77 
— 28.182 À 495 — 99.611 — 928.941 à 915 — 
28.971 à 9785 — 90.170 — 929.69 à 693 — 
— 29.095 à 697 — 929.754 — 29,989 — 20.149 
et _ — 30,189 — 30.3 à 333 — 30.9%5 à 510 
— JM À 398 — 30.47% — 30.505 — 30.621 — 
s0.67i à 676 — 30.678 à 680 — 31.040 1.104 
à 10% — 31.106 à 4110 — 31.181 à 190 — 
34.191 à 900 — 21.354 et 355 — 91.357 — 
31.701 à 706 — 231.709 et 710 — M.813 À 849 
— 31.900 — 31.902 à 909 — 32.408 et 104 — 
32.410 — 33.123 à 125 — 33.523 à 590 — 31.415 
— 34.088 Et 589 — 34.620 — 341.672 à 678 — 
34.861 — 35, 191 à 196 — 35,199 et 200 — 23.229 
et 240 — 36.251 — 26.942 — 26.314 — 26.101 à 
af — %. Ta — 97.201 et 202 — 37.206 À 208 
— 13H à : — 31.508 — 37.572 et 573 — 
31. 56 et DT — 37.722 à 724 — 31.929 ct 920 
— 38.441 à 450 — 38.467 — 28.524 — 99. 7M 
et 792 — 39.137 — 39.440 —— 29.481 À 1H2 — 
39.264 et 262 — 39.265 — 39.968 et 269 
— 39.441 et 412 — 39,448 — 39.586 à 590 — 
39.791 à 800 — 10.342 à 350 — 40.392 — 40 994 


à 396 — 41.196 — 41.274 — 41.273 et 974 — 
41.276 à 278 — 41.991 — 41.393 À 325 — 41! 337 


Ct 398 — 41.910 — 414.552 — 49,044 et 945 — 
42.954 à 954 — 12.957 à 959 — 43.182 — 43.971 
— 43.461 — 13.108 et 470 — 43.594 à 599 — 
49.664 — 43.911 à 950 — 44.264 et 265 — 
44.267 à 270 — 11.901 et 352 — 44.644 — 11.626 


à 628 — 44.641 à 650 — 44.691 à 69 — 44.874 
e1 875 —- 44.993 à 45.000 — 45.190 — 45.476 à 
480 — 15.599 et 510 — 45.801 à 806 — 45.808 
et 809 — 45.921 — 45.927 — 45.944 et 945 — 
45.949 — 46.682 à 684 — 47.501. 
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GUADELOUPE 6 1/2 0/0 1933 


Liste des 70 numéros d'obl'gations sorties ae 
tirage du 28 octobre 1948 remhoursables à 
partir du 1 décembre 1948, 

Oszicarions pm 1000 F 
871 à S80 — 3.181 à 3.190 — 4.354 à 1.900 


— 0.401 à 9.410 -— 5.573 à 5.580 — 9% 
et 9.262 ÿ - di 


OeziGarioxs pg 5.000 F 
10.688 et 10.699 — 410.744 et 10.745 


La liste des muméros restant à remho:r: er, 
ge titre de l'emprunt de la Guadeloupe 
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Groupement des 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAZ DE 100.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE PONTHIEU, PARIS (8°), 
Registre du commerce: Seine n° 23685 B 


EMPRUNT 5 0/0 DECEMBRE 1929 


Dir-neuvième amortissement annuel 


> sis. 


£Sinistrés du Nord et de l'Aisne 


Conformément au tableau d'amortissement le dix-neuvième amortissement dudit emprunt porte sur 2.00 2blUgations, 
Ces obligations ont été amorlies par voie de tirage au sort en date du 42 octobre 1948. 


Le tableau ci-dessous comporte: 
te Les séries d'obligations sorties aux précédents tirages et dans lesquels il rêste des obligations non encore pn au remboursement 
k° Les séries d'obligations appelées au remboursement à la suite du tirage susvisé, 

Ges dernières obligations seront remboursables à partir du 5 décembre 1918 (coupon n° 39 attaché) à 4000 F net, et ne porterng 
plus intérêt à partir de cette date. 


N. B. — Le millés 


ime de l'année de remboursement est indiqué entre parenthèses. 


ee 











EE 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement. 





1 à 10 (19%5) 
451 à 150 (1943) 
201 à 210 (1942) 
281 à 290 (1946) 
331 à 310 (1943) 
341 à 300 (1918) 

1 500 (1938) 

à 610 (1947) 

681 à 690 (1945) 
à 700 (1947) 

à 700 (1944) 
80L à 810 (19%4) 
à 870 (1947) 

à XX) (1946) 
à 930 (1939) 
à 910 (1912) 
à 960 (1917) 
à 999 (1944) 
4,000 (1914) 
o01 à 010 (1945) 
030 (196) 

050 (1947) 

090 (1947) 

\ 170 (1943) 

461 à 470 (1948) 
491 à 500 (1945) 


511 à 520 (19M8) 
571 à 580 (1948) 
591 à G00 (19417) 
fat à 650 (1999) 
671 à 680 (19%M7) 
751 à 760 (1941) 
811 à 820 (1945) 
861 à 870 (1942) 
g21 à 930 (1944) 
Out À 900 (1945) 
051 à 960 (1916) 
901 à 999 (1916) 
2.000 (1946) 
21 à 030 (1944) 
O1 à 060 (1945) 
071 à 080 (1948) 
O81 à 090 (1MS) 
091 à 100 (1946) 
101 à 110 (1954) 
à 150 (1948) 
à 


200 (1945) 
201 à 210 (1944) 
051 à 260 (1916) 
961 à 270 (1947) 
Ai à 350 (1943) 
991 à 400 (1944) 
421 À 490 (1947) 
ot à 500 (1944) 
561 à 570 (19%) 
571 à 580 ee 
Ù (1915) 
761 à 770 (1948) 
0 (1916) 

(1948) 

851 à 860 (1944) 
871 à 880 (1947) 
931 à 940 (1944) 
041 à 950 (1918) 
051 à 960 (1945) 
961 à 970 (1944) 
971 à 480 (1946) 





NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement, 


3.051 à 010 (1947) 
051 à 060 (19418) 
Ai à 150 (1946) 
171 à 180 (1947) 
181 à 190 (1948) 


961 à 970 (1947) 
4,0: (1917) 
421 à 130 (1946) 
141 à 130 (1946) 


È 
| 
pd 
> 
= 

_) 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement, 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement, 


NUMEROS ET ANNÉES 
de remboursement, 


LE À 
NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement. 








131 à 740 (19 
771 à 780 (194) 
791 à 800 (1947) 
801 à 810 (1%16) 
Sit à 820 (1918) 
21 à 820 (1948) 
871 à 850 (1948) 
901 à 910 (1943) 
6.001 à 010 (1946) 
051 à 060 (1947) 
401 à 110 (1946) 
431 à 140 (1945) 
481 à 190 (1947) 


6.211 à 250 (1947) 
291 à 300 (1945) 
451 à 460 (1918) 
481 à 490 (1936) 
591 à G00 (1917) 
Gol à 660 (1Y15) 
751 à 760 1944) 
761 à 710 (1948) 
sQi à 810 (1915 
831 à 810 (1013) 
811 à 850 (1945) 
871 à 830 (1918) 
951 à 960 (1942) 

7.001 à 010 (1946) 
011 à 020 (1916 
021 à 090 D) 
O1 à 050 (1945 


760 (1948) 
830 (1943 
831 à 810 (1914) 
911 à 920 (1945) 
8.061 à 070 (1910) 
071 à 080 (1943 
081 à 090 (1915 
141 à 150 (1947) 
481 à 190 (134) 
921 à 2230 (1941) 
321 à 330 1947) 


441 à 150 (1518) 
471 à 180 (1945) 
411 à 420 (1947) 
431 à 410 (195) 
471 à 480 (1917) 
531 à 510 (196) 
541 à 590 (1918) 
661 à 670 (1916) 

à 

à 


Ait à 450 (1948) 
461 à 470 (1945) 
491 à 500 (1918) 
581 à 590 (1918) 
601 à 610 ( 
621 à 620 ( 
611 à 600 ( 
651 à 660 ( 
681 à 690 ( 
691 à 700 ( 
781 à 790 ( 
831 à 810 ( 
651 à 860 ( 
891 à 900 ( 


= 
_ 
2 
— 
ee 
5 
& 
— 
== 
dE 


‘991 à 230 (1948) 
24 à 330 (1948) 


371 à 380 (1944) 





40.521 à 520 (1948) 
11.181 à 190 (1918) 
971 à 980 (1918) 
42,131 à 110 (1918 
171 à 180 (4913 
181 à 190 (1913) 
901 à 210 (1947) 
961 à 270 (1918) 
971 à 280 (1946) 
411 à 420 (1917) 
sl à 450 (192) 
451 à 460 (1955 
491 à 500 (1917) 
661 à 670 (1914) 


681 à 690 (1916) 


101 à 110 (1945) 
Ait à 150 (1946) 
951 À 260 (1944) 
321 à 330 (1915) 
361 à 370 (1915) 
411 à 420 (1954) 
421 à 490 (1945) 
451 à 460 (1955) 


481 à 490 (1948) 
591 à 600 (4944) 
631 à 640 (1947 
611 à 650 (1916) 
671 à 680 (1916 
721 à 720 (1912) 
750 (1946) 
770 (1915) 
781 à 700- (1945) 
831 à R10 (1915) 
861 à 870 (1912) 
411.061 à 070 (1945) 
à 120 (1913) 
901 à 910 (1942) 


> 
res 
> 


911 à 950 (1941) 
961 à 970 (1912) 
971 à 280 (1917) 
971 à 580 (1943 
401 à 410 Loir) 
421 à 420 (1949) 
431 à 410 (1945) 
451 à 460 (1944) 
461 à 470 (1918) 
501 à,510 (19: 

531 à 510 (195 
681 à 690 (1944) 
751 à 760 (1944) 
801 à 810 (1951) 
811 à 820 (1913) 
811 à 850 (1947) 
851 à 860 (ISA) 
861 à 870 (1945) 
901 à #10 (1940) 


_ 


45.000 1948) 
0% à 040 (1948) 





45.071 à 080 (1942) 
101 à 110 (197) 
181 à 190 (1943) 
901 à 210 (1918) 
271 à 280 (1943) 
981 à 290 (1916) 
511 à 220 (192) 
321 à 390 (1948) 
391 à 400 (1917) 
491 à 500 AT) 
St à 550 (1947) 
5YL à 600 (1912) 
631 à 610 (1918) 


791 à 800 (1947) 
981 à 990 (1944) 
16.011 à 020 (1944) 
061 à 070 (19h) 
071 à 080 (1915) 
901 à 210 (1946) 
971 à 280 (1943) 
981 à 290 (gp) 
301 À 310 (1917) 
421 à 420 (1947) 
431 à 410 (1947) 
à61 à 470 (194) 
481 à 490 (1947) 
511 À 520 (146) 
571 à 580 (1947) 
611 à 620 (1941) 
621 à 630 (19%) 
661 à 670 (1945) 
C81 à G90 (19%4) 
69L à 700 (1935) 
711 à 720 (1948) 
761 à 770 (1947) 
771 à 7 (194) 
821 à 830 (1916) 
031 à 910 (1918) 
O5L à 960 (1947) 
17.021 à 020 (1947) 
Où à 050 (196) 
061 à 070 (128) 
161 à 170 (19hi) 
901 à 210 (1018) 


48.031 à 040 


48.041 à 050 (193%) 
O1 à 060 {à8) 
dt à 120 (195 
421 à 130 (147 

150 (1915) 


à 
201 à 210 (1944) 
S0L à 910 (1943) 
361 à 910 (1916) 
391 à 400 (1947) 
471 à 480 (1919) 
521 à 530 (1912) 
551 à 560 (1917) 
60L à G10 (196) 
621 à G30 (195) 
671 à GS0 (1948) 
11 à 520 (1911) 
731 à 7410 (1955) 
741 à 750 (196) 
811 à 820 (1917) 
901 à 910 (194) 
911 à 950 (1917) 

49.011 à 020 (1916) 
Où à 050 (1915) 
051 à 060 (1915) 
471 à 459 (1916) 
231 à 210 (1014) 
291 à 300 (196) 
211 à 280 (1914) 
411 à 420 (195) 
481 à 490 (1944) 
571 à 580 (1956) 
701 à 710 (1947) 
721 à 730 !1943) 
"61 à 710 (1914) 
861 à 870 (1915) 
931 à 980 (195) 

20.001 à 010 (! 


491 à 500 (1948) 
6i1 à 650 (191) 
711 à 720 (1916) 
ol à 760 (141) 
O1 à 950 (1941) 
911 à 950 (141) 


431 à 410 (1916) 
il à 450 (1916) 
50L à 510 (1945) 
551 à 560 (19:5) 
571 à 580 (1915) 
691 à 700 (1913) 
711 à 720 (1912) 
811 à 820 (191) 
951 à 960 (1946) 





961 à 970 (1944) 








11 








g6t à 970 (OT) 
a (51 à 060 (1918 
Es. 911 à 220 (1917) 
981 à 290 (1939) 
391 à 400 (1915) 
561 à 570 (1916) 
631 à 640 (1936) 
Gil à 650 (1918 
ii à 750 (1947 
791 à 800 (1946) 
821 à 830 (1915) 
851 à 860 (1142) 
831 à 890 (1938) 
901 à 910 (193) 
24.021 à 020 (196) 
061 à 070 (196 
O9L à 100 (1944) 
411 à 120 (1948) 
151 à 160 (1916) 
471 à 180 (1947) 
901 à 210 (1939) 
911 à 220 (1918) 
974 à 280 (11) 
311 À 320 (1943) 
394 à 400 (1947) 
St À 550 (1945) 
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EE —— 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement, 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement. 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement, 


NUMEROS ET ANNÉES 
de remboursement. 





22.081 à 010 (197) 
o41 à 090 (1947) 
130 (1%13) 


870 (1934) 
880 (1945) 
931 à 910 (1916) 


à 
121 à 
Si à 170 (1912) 
481 à 190 (1942) 
491 à 200 (1916) 
251 à 210 (1915) 
321 à 330 (1918) 
431 à 410 (1917) 
461 à 470 (196) 
Sat à 550 (1916) 
601 à G10 (1947) 
641 à 650 (1943) 
711 à 720 (1916) 
gil à 950 (1916) 
51 à 
à 


G31 à 610 (19%) 
je 0 (1915) 
mu à 720 (1MS) 
801 à 810 (1936) 
go1 à 909 (1944) 
901 à 910 (1943) 
911 à 920 (1944) 
(19%6) 
95.071 à 080 (7) 
081 à 090 (1935 

2%) (1946 

(1938) 
431 à 140 (198) 
171 à 180 (1946) 
481 à 190 (1948) 
991 à 300 (1947) 
231 à 910 (1914) 
421 à 430 (1916) 


594 à 510 (1943) 
571 à 590 (1948) 
661 à 67%) (| 
691 à 700 (1942) 
151 à 760 ( 

821 à 830 (1943) 
871 à 880 (1948) 


961 à 970 (1916) 
X.011 à 020 (1946) 
051 à 060 (1942) 
151 à 160 (1945) 
171 à 180 (1948) 
201 à 210 (1945) 
291 à 230 (194) 
321 à 390 (1912) 
331 à 940 (1947) 
351 à 360 (1948) 
401 à 110 (1948) 
ail à 450 (4947) 
514 à 520 (1944) 
551 à 560 (1948) 
581 à 500 (1943) 
621 à 630 (1948) 
631 à 640 (1915) 
761 à 770 (1947) 
701 à 800 (1944) 
01 À 810 (M5) 
S4l À 850 (1942) 
851 à 860 (1947 
881 À 890 (1948) 





26.891 à 900 (4948) 
911 à 50 (1947) 


510 (1945) 
650 (1913) 
66t à 670 (1916) 
T1 à 720 (1949) 
730 (1915) 
761 à 770 (19#7) 


. 951 à 960 (1947) 
27.071 à OU (19%4) 
131 à 110 (1044) 
A4 à 150 (1954) 
2 à 210 (1940) 
291 à 300 (1943) 
311 à 320 (1944) 
341 à 250 (1915) 
401 à 410 (1945) 
431 à 440 (198) 

à 

à 


-1 
LEA 
_ 
Le 


781 à 790 (191) 
821 à 830 (4917) 
921 à 990 (19:6) 
2æ.ÿ11 à 020 (1916) 
401 à 110 (1945) 
141 à 450 (1916) 
241 à 250 (1947) 
271 à 280 (1947) 
431 à 410 (1H) 


480 (1914) 
530 (1918) 


HA à 560 (1916) 
561 à 570 (1914) 
581 à 590 (1942 
30 (4916) 
701 à 710 (19%) 
7ül à 750 (1946) 
811 à 820 (1915) 
821 à 820 (197) 
861 à R7O (1915) 
901 à MO (4938) 
911 à 920 (196) 
991 à 999 (195) 
29.000 (1915) 
001 à 040 (1918) 
OG1 à 070 (1947) 


100 (19434) 
480 (1916) 
220 (1916) 
0 (1916) 
380 {1913) 
414 à 420 (1943) 
421 à 490 (1947) 
431 à 440 (1947) 
501 à 510 (4916) 
561 à 570 (1913) 
6041 à 610 (1%M6) 
631 à 610 (19%) 


LA 
LE 
24 
ÉD Po Pb prop 7 Por fe po Re Po Re PS > po Po Ro PY Le Le Ro Ar p9 po Pr D pop» 
A4 
ë 


651 à 660 (1943) 
671 à 680 (498) 
701 à 710 (1952) 
A à 750 (1946) 
Toi à 760 (1945) 
761 à 770 (4947) 
771 à 780 (1945) 
791 à 800 (4946) 
911 à 920 (1946) 
QU à 90 (1%) 
971 à 080 (19) 
30.001 à 010 (1945) 


+91 à 200 (1948) 


22828 
L'd 
3 
5 
C 


5583 
Po Re Éo Po ge fe Ée Do ny Per Po Co 
œ 
= 


É 





31.991 à 930 (1948) 
241 à 250 (1947) 
311 à 320 (1518) 
311 à 380 (1916) 
4f1 à 420 (1915) 
421 à 130 (1942) 
Mi à 450 (1915) 
451 à 460 (1912) 
461 à 470 (191) 
481 à 490 (196) 
&{1 à 620 (1912) 
681 à 690 (1954) 
731 à 710 (19416) 
751 à 760 (1916) 
931 à 910 (1918) 

32.041 à 050 (1917) 


à 070 (1938) 
181 à 190 (19:4) 
À 210 (1947) 


331 à MO (VS) 
351 à 360 (1933) 
381 à 390 (1918) 
471 à 480 (19%) 
521 à 520 (1913) 
501 à 560 (1916) 
611 à 620 (16) 
621 à 630 (1918) 
TA à 750 (1943) 


(1918) 
90 à 910 (1947) 
950 (198) 
É (1943) 
171 à 180 (1948) 
à 190 (1944) 
911 à 220 (19%6) 
à 260 (1943) 

: 811 à 320 (1948) 
52 à 330 (1941) 
361 à 370 (1947) 
371 à 380 (1%48) 


481 à 490 (1946) 
14 à 520 (194) 
531 à 510 (1955) 
571 À 530 (1947) 
681 à 690 (1941) 
734 à 740 (1947) 
Tai à 750 (1947) 
791 à S00 (1948) 
31.071 à 080 (1947) 
081 à 090 (1947) 
151 à 160 (1M8) 
201 à 210 (1946) 
3t14 à 320 (1944) 
341 à 350 (1946) 
351 à 360 (1944) 
361 à 370 (19443) 
371 à 380 (194) 


391 à 400 (1948) 
_ à 440 (1945) 


631 à 640 (1916) 
781 à 790 (1944) 
801 à 810 (1915) 
821 à 830 (1942) 
Qù1 à 950 (1939) 
951 à 960 (1944) 
25.621 à 030 (1941) 
211 à 220 (1944) 
344 à 320 (1942) 


821 à 830 (1947) 
854 à 860 (1947) 
871 à 880 (1945) 
891 à 900 (1947) 
964 à 970 (1947) 
og à RO (1944) 
ON à 909 (4948) 
36.000 (1943) 
071 à 080 (1942) 
24 à 290 (ou) 
SH à 350 49) 





504 à 510 (1938 
521 à 530 (194 
51 à x 1915 
61 à 570 (1938 
v71 à 580 (1948 
364 à 870 (Toi 


331 à #10 (1911) 
Dati à 550 (10) 
Hat à 560 (1945) 
661 à 670 (1916) 
on à 700 (1915) 
ai à 750 (1916) 
761 à 770 (1947) 
774 à 780 (1945) 
781 à 790 (1948) 
811 à 820 (1946) 
851 à 860 (1941) 
38.021 à 030 (1915) 
O1 à 040 (1944) 
O1 à 050 (1918) 
OS1 à 090 (1918) 
411 à 120 (1936) 
121 à 120 (1918) 
201 à 210 (41918, 
271 à 280 (1916) 
404 à 410 (1916) 





4141 à 420 (1914) 
hi à 450 (1918) 
531 à 510 (1946) 


061 à 570 (1918; 
571 à 580 (1947) 
081 à 590 (1918) 


591 à 600 (1945) 
621 à 630 (1918) 
681 à 690 (1947) 
701 à 710 (1913) 
8921 à 830 1943) 


901 à 910 (1947) 
941 à 50 (1916) 
39.031 à 010 (1948) 
051 à 060 (1913) 
081 à 090 (1916) 
181 à 199 (1947) 
23 à 240 (1954) 


251 à 260 (1914) 
331 à 340 (1915) 


361 à 370 (1947) 
3M à 400 (1943) 
hi à 450 (195 
20 (19%4) 

704 à 710 (1%44) 
781 à 790 (1916) 
SA à 830 (19%448) 
S31 à 840 (1945) 
961 à 970 (14417) 
961 à 990 (19%4) 
40.011 à 020 (1945) 
031 à 040 (1948) 


ŒA à 060 (1948) 
091 — (1947) 
111 ne (us 
211 à 220 (1938) 


BRBÈRE 


LL] 
3 
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aRaidxse 


NUMEROS ET ANNLES 

de remboursement, 

D. an! à at0 [ais | 
991 à 930 (1941) | 

41.021 à OH (1:49 
051 à 060 (1946 
171 à 130 +16) 
{81 à 190 (lun) 
191 à 200 (1942) 
at 210 1 
Ru | JU DA 
ol 10 (1912 
311 } 1417 
pyi 60 (1945 
Gi ) 





à 
à 
à 
À 
à 
à Qq 
à 14 
si à <70 116 
834 à 810 (191 
OL à 910 (1948) 
921 à 920 (1913 
gl à 910 (197 
961 à 970 (1919 
42.011 à 020 (1955 
O1 à 0410 (1#46) 
O1 à 100 (19148) 
jot à 110 (1914) 
431 à 1410 (1%47) 
201 à 210 (1915 
221 à 270 (1M7) 
271 à 230 (1913) 
Ait à 420 (1913 
471 à 480 (1955) 
511 à 520 (1917) 
531 à 510 (195 
591 à G00 (1916) 
621 à 630 (1918) 
661 à 670 (19%%4) 
741 à 700 (1948) 
911 à 920 (195) 
ii à 000 (1916 


971 à 90 (195 
43.011 à O0 (1%) 
0 (1916, 
Oil à 070 (1%48) 
121 à 130 (1947) 
971 à 280 (1946) 
34 à 3350 (1943) 
511 à 520 (1944 
551 à 5601(1917) 
Gil à 650 (1944) 


791 à 800 (1943) 
&4i à 800 (19448) 
851 À 860 (1947) 
971 à 980 (193) 
mi.101 À 110 (1946) 
411 à 120 (18 
151 à 140 (198) 
144 à 150 (1941) 
201 à 210 (1944) 


991 à 230 (1947) 
341 à 350 (1957) 
381 à 390 (1948) 
391 à 100 (1913 3) 
151 à 460 (1947) 
191 à 500 (1948) 
511 à 520 (198) 
54 À 530 (19%4) 
561 à 570 (1912) 
571 à 580 (1942) 
621 à 630 (1912) 
641 à 650 (1944) 
801 à 810 (19% 
891 à 90 (1917) 
901 à MO (1944) 
921 à 930 (1947) 
45.001 à 010 (1918) 
1 à 0 (1916) 
101 à 110 (1946) 
ti à 150 (1937) 
151 à 160 (1946) 
161 à 170 (1947) 
211 à 220 (1948) 
2M à 290 (1944) 
391 à 400 (1947) 
4154 à 460 (1945) 
484 à 490 (1948) 
551 à 560 (14 
681 à 690 (19% 
901 à 910 (1945) 
941 à 920 (1942) 
: 941 à 950 (1915) 





731 à 740 | 
82! à 620 | 


854 à 860 
881 à 890 
N1 à 920 
91 à 960 


991 à 999 | 


49.040) 


271 à 230 ( 


431 à 410 
511 à 520 
5 à 500 


971 à 50 | 


621 à 620 
Gt à 60 
661 à 670 
6 À 690 
71 à 710 
821 à 4% 
871 à aa 
921 à 920 
50.04 à 050 
151 à 169 
201 à 210 
281 à 290 
Si à 350 
5#t à 510 
Gal à 550 
5H à 600 
74 à 750 
761 à 770 
7H à 40 
Bai à 850 
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XL MEROS ET ANXÉES 
de rembourser 8, 
it | \ 1417) 
291 à 213; 
301 à 21 \iü) 
51 à ») 
sol à )} 
&il à à 15] 
#51 à iv 1%) 
1 à 1b) 
bi à ) (1958) 
501 à 1958) 
604 à 1)15) 
éu à! (17) 
674 à GO (1448) 
61 à ‘1 1) 
761 à ) ,194) 
831 à “10 Î 13) 
854 à 860 (124 
861 à S:0 (1910 
921 à 920 iÔ 
951 à 960 (1918) 
47.031 à 040 (19:35) 
Oïi à 050 (917! 
471 à 180 (1942) 
181 à 110 (1913) 
241 à 250 (1916) 
271 à 20 (1910) 
361 à 370 (1%18) 
371 à 350 (1%M7) 
391 à 400 (19:15) 
161 à 170 1n4:) 
481 à 4190 (1916) 
511 à 520 (1942) 
061 à 570 (1918) 
Gol à 660 (1914) 
661 à 670 (19,8) 
691 à 700 (1943) 
701 à 710 (1915) 
781 à 790 (1914) 
871 à S0 (146) 
SS1 à 890 (1917) 
90L à 910 (1947) 
921 à 990 (19:18) 
991 à 9410 (4913) 
Qi à A0 (1951) 
981 à 920 (19:6) 
48.001 à 010 (1919) 
O81 à 090 (191) 
131 à 1%0 (1942) 
191 à 200 (1418) 
201 à 210 (7411) 
311 à 320 (1948) 
521 à 520 (t%44) 
591 à 560 (1945) 
611 à 620 [19::) 
621 à 670 (1958) 
631 à 640 (1917) 
G5t à 660 (1917) 
671 À 680 (1917) 
7Ut à 720 [19%%5) 


(193) 
(1946) 
(1947) 
(19%) 
(1947) 
(1%5) 
(197) 
(1935) 
(1944) 
(1948) 
(19%) 
(145) 
(195) 
(1942 ) 
1946) 
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NUMEROS ET ANNÉES | NUM£ROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET Logan 
de remboursement | de remboursement, de remboursement, de remboursement, de remboursement, de rembours 4 ” 
né Pre M 7 Ed PP EEE cd ENVI N'HÉDrs s DE TastlisihéinnEs mn … 
51.051 à 060 (19:8)| 51.691 à 700 (1947) 52,791 à 7410 (1915) 52.961 à 270 (1916) 51.221 à 230 (1918) 55.051 à 050 r: 
O61 à 070 (1915) 101 à 769 (1912 751 à 760 (19%18) 401 à 410 (1918) 281 à 290 (1934) O5L à 060 
O81 à 090 (1913) | 181 à 790 (1945 181 à 799 (1914) 41 à 400 (1916) 301 à 310 (1947) 161 à 1:0 
171 à 180 (1917)] 881 à 890 (19%4 91 à 990 (1946) 561 à 570 (1916) Jo à 300 (1917) 211 à 22 à 
®11 à ) (1913) 911 à 920 (1918) 52.041 À 0B0 (1916) 611 à 620 (1918) 271 à 230 (1912) 97L à 00 A 
251 à 260 (1915)| 52.081 à 010 (1947)] *® 051 à 060 (1947) 611 à 680 (1917) 401 à 110 (1912) 991 À 990 ’1a:e! 
1 à © (941) | O1 à 00 (1946) 091 à 100 (1918) 741 à 750 (1944) 411 à 420 (1918) 391 à 400 (au 
271 à 230 (1948) 211 à © 1913) 411 à 120 (1913) 711 à 780 (1917) 651 à 660 (1916) &&t à 450 !: 
321 à 330 (19% 201 à 1943 411 à 150 (1944) 811 à 850 (19143) 721 à 720 (1918) 461 à 470 101” 
31 à 210 (194 | 271 à 280 (1944) 451 à 160 (1946) 891 à 900 (1918) 191 à 760 (1917) O1 à 510 + 
251 à M0 (1947) | 421 à 430 (1945) 161 à 170 (1913) 51.021 à 020 (1948) 831 à 810 (1954) 361 à 570 h 
571 à 40 (1948) | 451 à 160 (1947) 471 à 150 (1947) O5L à 060 (1916) 891 à 900 (1947) RTL À 5QN /tozcl 
591 À 500 (1916)| 551 à 500 (1944) 901 à 210 (1947) O71 à O0 (1946) 911 à 950 (1918) 581 à 3% + 
1 À 520 (1945) 561 à 570 (1941 301 à 210 (1915) 421 à 130 (1913) 951 à 960 (1917) 591 à C00 )) 
621 à 610 (1917)! 721 à 740 Se Sol à 260 (1915) 151 à 190 (1948) 55.001 à 019 (1918) 331 à 610 (10:5) 
| 
r..—— 
91 octobre 40%R. Déclaration à la sous-préfec- | 25 octobre 1948. Déclaration à la sous-nrcr# 
\ ture de Cherb CAISSE DE SECOURS DE LA ture de Castelsarrasin. ASSOCIATION 1ot\1e 4 
COMPAGNIE DE SAPEURS-POMPIERS DE VALOGNES. But: | MOUVEMENT MATIONAL D'ÉPARGNE DE CAStrIsinpe 
£ venir en aide aux sapeurs-pompiers en cas de SIN, But: développement et défense de lé 
DECLAR ATIONS | maladies ou d'accidents non contract és en ser- gne. Siè ge social: boulevard F.- amens à 
| vice et leur donner des secours en Cas de ma- Castelsarrasin, à 
D'ASS OCIATIONS riage ou décès des pompiers ou à la naissance « EST a nnniins 
de leurs enfants, Siège social: hôtel de ville | 25 octobre 1918. Déclaration à la préfect re 
n de Valognes, de la Meuse. ASSOCIATION LOCALE DU Moc\ 








Prix des inser!ions ces 


Dé 


ret 


éclsralions d'associalions : 7 5 


du 16 avril 19489, art fer 





fr. la ligne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 














" | [a] 1918 D aratior à la réf ture 
« de la G OUILLER-CLUB DE LA FORÊT-EYSI- 
NES. B praltiq du jeu de quil siège 
£goci bar des Chasseurs, à la Forêt-Eysines 
« 16 19 D iratit \ la n ec 
{ de Br CLUB DES SUPPORTERS DU STADK 
I IEX. D iper le personnes dési 
J d * aidé morale, sportive 
« it | evi it S0- | 
LI \ 1) 1 1 Ï \t | 
: - | 
in « 19: D) ration à la ju cle | 
l di A \ IATION FAMILIAHE DE BARDEN- | 
IANE. But + les intérêts matériels et | 
J1 IX à li ira JT. C1! | 
mairie de I D Il | 
UE 
1 toi 19:83 } ration à la préfecture 
de N CENTI lÉCHNIQUE MUSSIPONTAIN, But: | 
pratiq l des sports, Sège social! 
cent d'a] ise de Pont-à-Mousson, 
18 bre 1918. Déclaration à la sous-préfec 
ture d’Au ASSOCIATION AMICALE DES “ANCIENS 
| COLONIAUX D OT ET DES ENVI But : 
, co forcer les liens d’amilk 
- er ux €t pratiquer le culte 
| de la l'enlr'aide, sous le signe 
de la fid é à palrie, Siègt ocial: caf 
Ü S 1x | i (Couronne, le C! ft. 
19 qu 19: I ration à la préfecture 
ae ) ] R DE CONSCIENCE SPIRITUELLE 
EH 4, Bu [ e comparative des re.IZIons 
LI Il > i ri Ü Péri 
cn Le ° 
19 o 1918, D ira!io à la p ur 
de L | SOCIÉTÉ DE CHASSE DE FOssi 
} { repe pli n t d £ bie 
D 1 de Fos 
19 1918, Déclaration à la sous-préfec- 
ure de UNION MOTOCYCLISTE VAISON- 
AISE, Bi ü nent du sport motocy- 
C.ist . SU bar d place 
Mo: \ Romaine 
ë ocl 1918 D iion à la pt fecture 
de pal { ALEX-MAROpPON, Bu réunir les 
aud urs « nteu blen connu sou le 
iouble £ ») la « nm et de l'amitié 
dit iuchat, Paris 
21 octobre 6. Déclarat 1 à la sou préfe - 
iu e M Ass \TION LOCALE 1 MOU- 
VEM \TION iNE DE CHATEAURENARD. But 
d \ L'é th »\ de l'épargr à] Siège 
goolal: ma de { 'aurenard, 
L 








22 octobre 1918. Déclaration à Ja pré- 
fecture de poiice. COMMUNE LIBRE DU QUAR- 
TIER LATIN. But: faire revivre l'esprit QU vieux 
to par des manifestations profitant aux 

uvri sociales d'étudiants. Siège social: 
, Tue de Lanneau, Paris 





sÉvaitirhrahetiltn rte 
22 octobre 19:2, Déclaration à la préfe 


‘ture 





du Rhône. ASSOCIATION FAMILIALE SCOLAIRE DE 
'EXTERNAT SAINTE-ANXE. But: gérer et organiser 
par les moyens appropriés autorisés par la 
loi: fonctionnement moral et matériel de l’ex- 
ternat Sainte-Anne, Siège social: 3, place 
Sainte-Anne, à Lyon. 
annees. © w— 
22 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police. FovEer LÉO-LAGRANGE DU 19° ARRONDIS- 
EMENT. But: organisation des activités physi- 
ies et intellectuelles des loisirs de la jeu- 
sse et du monde du travail. Siège social: 
7, rue Pierre-Gir. Ird, Pari S, 
23 octobre 1918. né iclaration à la pré fecture de 
"Aube. ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE FÉMIe 
NI, But: pratique des sports. Siège social: 
centre féminin, 4, quai du Comte-lfenri, à 
lroves 
= octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
» l'Ain. SOU DES ÉCOLES LAÏQUES DE CHAVEYRIAT, 
But : venir en aide aux écoles laïques. Siège 


social : mairie de Chaveyriat, 


Déclaration à la sous-préfec- 


23 octobre 1918, 
Rotrou. L'Union commer- 


ture de Le rt 


ciale, industrielle, artisanale de Nogent-le-Ro- 
trou et la région change son titre et devient: 
UNION DES PROFESSIONS COMMERCIALES, ARTISANA- 
LES, INDUSTRIELLES, NON COMMERCIALES ET LIBÉRA- 
LES DE NOGENT-LE-ROTROU ET LA RÉGION. Modifica- 


tions aux statuts, Siège social: hôtel de ville, 


Nogent-le-Rotrou. 


2%" octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Agen, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
NAL D'ÉPARGNE DE PRAYSSAS, MADAILLAN, LAUGNAC, 
LUSIGNAN-PETIT, LACÉPËDE. But: développement 
et défense de l'épargne. Siège social: mairie - 
de Prayssas. 

25 oclabre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la hianche, CERCLE ARTISTIQUE COUTANÇAIS, 
But: vulgariser les bonnes pièces de théâtre 
et musicales; organiser des manifestations ar- 
tistiques ; former de nouveaux interprètes, en 





dehors de toute activité politique ou reli- 
gieus se, Siège social: hôtel de ville de Cou- 
lances. 

25 octobre 1918. Déclaration à la sous- -préfec- 
ture de Briey. ASSOCIATION SPORTIVE ALFRED- 
Mézières. But: organiser et contrôler la pra- 
tique des sports. Siège social: collège Alfred- 
Mézi ères, à Longwy-IHaut. 

95 octobre 1918. Déclaration à la préfecture | 
de police, ECOLE SUPAQUATIQUE. Bul: enseigne- 
ment de Ja nalation à tous ses sociélaires. 
Siège social: 32, rue Godot-de-Mauroy, Paris. 








NATIONAL D'ÉPARGNE DE TRIAUCOURT, But: dé a. 
loppement et défense de l'épargne, Siège s09- 
cial: mairie de Triaucourt. | 

26 octobre 1918. Déclaration à in: sous-préfecs 
ture de Béthune. AMICALE DES ANCIENS PDICO% 
NIERS DE GUERRE, fosse 2, But: entraide cey 
membres, Siège social: 376, rue de L à 
Lens. 

26 octobre 1918. 

ture de Dieppe. 


Décli aration à Ja sous-préfes 
ENTENTE SPORTIVE AUM OISR, 





But: pratique de tous les sports et éd \ 
physique. Siège social: hôtel de ville d'41u- 
male. 

26 octore 1948. Déclaration à la sous-rréfe. 
ture de Nantua, ASSOCIATION DES Sixts1! k 











GUERRE DE BELLEYDOUX,. But: défense des 

rôts des sinistrés. Siège social: mairie de 
Belleydoux. 

26 octobre 1918. Déclaration à la sous] 

ture de Nantua. ASSOCIATION DES SINISTnÉS 
D'ECHALLON. But: défense des intérêts des cie 
nistrés. Siège social chez M. Poncet !Au- 
guste), à Echallon. 

27 octobre 1948. Déclaration à la préf re 
de. l'Ain. ASSOCIATION DES SIXISTRÉS DE ( k 


DE NEUVILLE-SUR-AIN. But: défense des inté- 
Siège social: chez M. Per- 
à Neuville-sur-Ain. 


rêts des sinistrés. 
rin (Jean), mairie, 
27 octobre 
de l'Ain. 


498, Déclaration à la préfecture 
ASSOCIATION DES. SINISTRÉS DE NILLK- 





REVERSURE. Bul: défense des intérêts 4 Ï- 
nistrés. Siège social: chez M. Jean Jarr, à 
Villereversure. 

27 octobre 191$. Déclaration à la préfecture 


de l'Ain. ASSOCIATION DES SINISTRÉS ET VICTIMES 
DU PILLAGE DE CHAVANNES-SUR-SURAN. But: dé- 
fense des intérêts des-sinistrés, Siège social: 
mairie de Chavannes-sur-Suran. 

27 octobre 1948. Déclaration à la préfectur re d 
l'Ain. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE COURMANCOUX, 
But: défense des intérêts des sinistrés. Siège 
social: mairie de Courmangoux. 


1918. Déclaration à la préfecture 
de l'Ain. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE GUERRE 
p£ Quisiar. But: défense des intérêts des si- 
nistrés. Siège social: mairie de Cuisiat. 








_ 


27 octobre 





27 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de l'Ain. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE SAINI- 
ETiexxe-nu-Bois. But: défense des intéréls des 
sinistrés, Siège social: mairie de Saint- 
Etienne-du-Bois. 





27 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de l’Ain. CLUB GYMNIQUE DE RILLIEUX. But: g\in- 
nastique, athlétisme, tir. Siège social: mairie 
de Rillieux. 





Paris, — Imp. des Journaux officiels, 51, quai Voltaire 
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